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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la Républi-
que d’Azerbaïdjan, ci-après dénommés « les Parties contractantes »; 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la 
signature à Chicago le 7 décembre 1944; 

Désireux de conclure un Accord complémentaire de ladite Convention et conforme à 
cette dernière dans le dessein de créer et d’exploiter des services de transport aérien entre 
leurs territoires respectifs et au-delà sur la base du principe de réciprocité, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’appelle une autre interpré-
tation : 

a) L’expression « la Convention » s’entend de la Convention relative à l’aviation ci-
vile internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et également de 
toute annexe adoptée aux termes de l’article 90 de ladite Convention, ainsi que de tous 
amendements des annexes et de la Convention adoptés au titre des articles 90 et 94, dans 
la mesure où lesdits annexes et amendements sont entrés en vigueur ou ont été ratifiés par 
les deux Parties contractantes; 

b) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la République de 
Lettonie, le Ministère des transports, et dans celui de la République d’Azerbaïdjan, 
l’entreprise publique « Azerbaïdjan Hava Yollari », ou, dans les deux cas, toute autre 
personne ou organisme habilité à exercer les fonctions relevant à ce jour desdites autori-
tés aéronautiques; 

c) Les mots « entreprise désignée » s’entendent d’une entreprise de transport aérien 
désignée et autorisée conformément à l’article 4 du présent Accord; 

d) Le mot « territoire », en ce qui concerne les Parties contractantes a le sens que lui 
donne l’article 2 de la Convention; 

e) Les mots « service aérien », « service aérien international », « entreprise de trans-
port aérien » et « escale non commerciale » ont le sens que leur donne l’article 96 de la 
Convention; 

f) Le terme « tarif » s’entend du prix à payer pour le transport de passagers, de baga-
ges et de marchandises (à l’exclusion du courrier), y compris toutes prestations supplé-
mentaires importantes devant être fournies ou proposées à l’occasion desdits transports et 
de la commission à verser sur la vente des billets pour le transport de personnes ou pour 
les transactions correspondantes pour le transport de marchandises. Il englobe également 
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les conditions qui régissent l’applicabilité du prix du transport ou du paiement de la 
commission; 

g) Le terme « annexe » s’entend de l’annexe au présent Accord ou telle qu’elle peut 
être amendée conformément aux dispositions de l’article 20 du présent Accord. L’annexe 
fait partie intégrante du présent Accord et, toute référence à l’Accord vise également 
l’annexe sauf indication contraire explicitement convenue. 

2. Les titres des articles du présent Accord sont donnés en tant que références. 

3. Dans le présent Accord, les références à des ressortissants de la République de 
Lettonie sont entendues comme visant les ressortissants des États membres de la Com-
munauté européenne. Dans le présent Accord, les références à une ou plusieurs entrepri-
ses de transport aérien de la République de Lettonie sont entendues comme visant une ou 
plusieurs entreprises de transport aérien désignées par la République de Lettonie. 

4. Dans le présent Accord, les références à une ou plusieurs entreprises de transport 
aérien de la République d’Azerbaïdjan sont entendues comme visant une ou plusieurs en-
treprises de transport aérien désignées par la République d’Azerbaïdjan. 

Article 2. Octroi de droits de circulation 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie les droits suivants en ce qui 
concerne les services aériens internationaux : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y faire escale; 

b) Le droit d’y faire des escales non commerciales. 

2. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits spécifiés 
dans le présent Accord aux fins d’exploiter des services aériens internationaux sur les 
routes indiquées dans l’annexe au présent Accord. Lesdits services et lesdites routes sont 
ci-après dénommés « les services convenus » et « les routes indiquées » respectivement. 
L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par chaque Partie contractan-
te, exploitant des services convenus sur une route indiquée, bénéficie, outre les droits 
mentionnés au paragraphe 1 du présent article, du droit de faire des escales sur le territoi-
re de l’autre Partie contractante aux points spécifiés pour ladite route dans l’annexe, aux 
fins d’embarquer ou de débarquer des passagers, des bagages, des marchandises ou du 
courrier, séparément ou ensemble, sur une base commerciale. 

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne peut être interprétée 
comme conférant à une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante 
le droit d’embarquer, sur le territoire de l’autre Partie contractante, des passagers, des 
marchandises ou du courrier pour les transporter, moyennant rémunération ou en exécu-
tion d’un contrat de location, à un autre point du territoire de cette autre Partie contrac-
tante (cabotage). 

4. Si, en raison d’un conflit armé, de troubles ou événements politiques, ou de cir-
constances particulières et exceptionnelles, une entreprise désignée par l’une des Parties 
contractantes n’est pas en mesure d’exploiter un service sur son itinéraire habituel, 
l’autre Partie contractante s’efforcera dans toute la mesure de ses moyens de faciliter la 
poursuite de l’exploitation dudit service en réorganisant temporairement les routes com-
me il conviendra. 
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Article 3. Reconnaissance des certificats et licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou re-
connus valables par l’une des Parties contractantes sont, pendant la période de leur vali-
dité, reconnus valables par l’autre Partie contractante, sous réserve que les conditions 
dans lesquelles ces certificats ou licences ont été délivrés ou reconnus valables soient 
égales ou supérieures aux normes minimales qui peuvent être établies en vertu de la 
Convention. 

2. Chaque Partie contractante se réserve toutefois le droit, pour des vols au-dessus de 
son territoire, de refuser de reconnaître comme valables les brevets d’aptitude et les li-
cences délivrés à ses ressortissants, ou reconnus valables pour ceux-ci, par l’autre Partie 
contractante ou par tout autre État. 

Article 4.  Désignation des entreprises de transport aérien et autorisation d’exploitation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contrac-
tante une ou plusieurs entreprises de transport aérien qui seront chargées d’exploiter les 
services convenus sur les routes indiquées. 

2. Chaque Partie contractante a le droit de retirer ou de modifier ladite désignation 
par notification écrite à l’autre Partie contractante. 

3. Au reçu de cette désignation, l’autre Partie contractante doit accorder sans délai 
les autorisations adéquates, sous réserve que :  

a) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par la République de 
Lettonie : 

i) Elle soit établie sur le territoire de la République de Lettonie en vertu du Traité 
instituant la Communauté européenne et ait obtenu un permis d’exploitation valable, 
conformément à la législation de la Communauté européenne; et 

ii) Le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien soit exercé et 
assuré par l’État membre de la Communauté européenne chargé de délivrer son permis 
d’exploitation aérienne et que l’autorité aéronautique pertinente soit clairement identifiée 
dans la désignation. 

b) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement de 
la République d’Azerbaïdjan : 

i) Elle soit établie sur le territoire de la République d’Azerbaïdjan et ait obtenu un 
permis d’exploitation conformément à la législation applicable de la République 
d’Azerbaïdjan; et 

ii) Le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien soit exercé et 
assuré par la République d’Azerbaïdjan chargée de délivrer son permis d’exploitation aé-
rienne et que l’autorité aéronautique pertinente soit clairement identifiée dans la désigna-
tion. 

c) Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent exiger d’une entre-
prise de transport aérien désignée par l’autre Partie contractante la preuve qu’elle est en 
mesure de remplir les conditions prescrites par les lois et règlements que ces autorités 
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appliquent normalement et raisonnablement à l’exploitation des services aériens interna-
tionaux, en conformité avec les dispositions de la Convention. 

4. Lorsqu’une entreprise de transport aérien a été ainsi désignée et autorisée, elle 
peut commencer à exploiter à tout moment les services convenus, à condition que ladite 
entreprise de transport aérien se conforme à toutes les dispositions applicables du présent 
Accord, y compris celles concernant les tarifs. 

Article 5. Refus, révocation ou suspension d’autorisation d’exploitation  

1. Chaque Partie contractante peut révoquer, suspendre ou limiter l’autorisation 
d’exploitation ou les permissions techniques d’une entreprise de transport aérien dési-
gnée par l’autre Partie contractante lorsque : 

a) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par la République de 
Lettonie : 

i) Elle n’est pas établie sur le territoire de la République de Lettonie en vertu du 
Traité instituant la Communauté européenne ou n’a pas obtenu un permis d’exploitation 
valable conformément à la législation de la Communauté européenne; ou 

ii) Le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas 
exercé ni assuré par l’État membre de la Communauté européenne chargé de délivrer son 
permis d’exploitation aérienne, ou l’autorité aéronautique pertinente n’est pas clairement 
identifiée dans la désignation. 

b) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par la République 
d’Azerbaïdjan : 

i) Elle n’est pas établie sur le territoire de la République d’Azerbaïdjan ou n’est pas 
titulaire d’un permis d’exploitation aérienne délivré conformément à la législation appli-
cable de la République d’Azerbaïdjan; ou 

ii) Le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas 
exercé ni assuré par la République d’Azerbaïdjan chargée de délivrer son permis 
d’exploitation aérienne ou l’autorité aéronautique pertinente n’est pas clairement identi-
fiée dans la désignation. 

c) En cas de non-respect de la part de cette entreprise de transport aérien des lois et 
règlements de la Partie contractante accordant ces droits, ou 

d) Si l’entreprise ne conforme pas à d’autres égards son exploitation des services 
convenus aux conditions prescrites par le présent Accord. 

e) Si l’autre Partie contractante ne respecte pas ou n’applique pas les normes de sé-
curité et de sûreté prévues par les articles 15 et 16 du présent Accord. 

2. Sauf s’il est nécessaire de révoquer, suspendre ou imposer immédiatement les 
conditions visées au paragraphe 1 du présent article pour empêcher que les lois ou régle-
mentations continuent d’être enfreintes, lesdits droits ne seront exercés qu’après consul-
tations avec les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante. Les consultations 
commenceront dans les trente (30) jours à compter de la date de la demande formulée à 
cet effet. 
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Article 6. Non-discrimination en matière de redevances 

1. Les redevances imposées sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties contrac-
tantes pour l’usage des aéroports et autres installations aériennes par les aéronefs de toute 
entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante ne seront pas plus 
élevées que celles imposées aux aéronefs de l’entreprise de transport aérien nationale qui 
exploite des services aériens internationaux similaires. 

2. Les redevances imposées pour l’usage des aéroports ou de tous autres services et 
installations aériens, ou toutes redevances ou droits similaires imposés relativement à 
l’exploitation de services aériens internationaux, seront calculés sur la base des coûts; la 
présentation de preuves pertinentes pourra être exigée. Il en va de même pour les rede-
vances liées au traitement des passagers, des bagages et des marchandises et pour le trai-
tement des aéronefs dans les aéroports à prestataire unique. 

3. Les redevances et autres droits seront exprimés et payables en monnaie nationale. 

Article 7. Exemption des droits de douane et autres impôts 

1. Les aéronefs affectés à des services aériens internationaux par une entreprise de 
transport aérien désignée d’une Partie contractante, de même que leur équipement nor-
mal, les carburants et lubrifiants et les provisions de bord (y compris les denrées alimen-
taires, les boissons et le tabac) se trouvant à bord desdits aéronefs, et à condition qu’ils y 
restent, sont exempts de tout droit de douane, frais d’inspection et autres droits et taxes à 
leur arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante jusqu’au moment où ils sont ré-
exportés ou utilisés ou consommés par ledit aéronef pendant des vols au-dessus du terri-
toire en question. 

2. Sont également exemptés des droits, honoraires et redevances mentionnés au pa-
ragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances correspondant à une prestation 
de services : 

a) Les provisions de bord embarquées sur le territoire de l’une des Parties contrac-
tantes, dans des limites raisonnables, destinées à être utilisées à bord d’aéronefs quittant 
le territoire en question et exploitées en service aérien international par une entreprise de 
transport aérien désignée de l’autre Partie contractante; 

b) Les pièces de rechange, y compris les moteurs, introduites sur le territoire de l’une 
des Parties contractantes et destinées à l’entretien ou à la remise en état des aéronefs ex-
ploités en service aérien international par une entreprise de transport aérien désignée de 
l’autre Partie contractante; 

c) Les carburants, lubrifiants et approvisionnements techniques d’utilisation immé-
diate introduits ou fournis sur le territoire d’une des Parties contractantes et destinés à 
être utilisés à bord d’un aéronef exploité en service aérien international par une entreprise 
de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante, même si ces approvisionne-
ments doivent être employés au-dessus du territoire de l’autre Partie contractante où ils 
auront été embarqués. 
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3. Il peut être exigé que les équipements et approvisionnements mentionnés au para-
graphe 2 du présent article soient gardés sous la surveillance ou le contrôle des autorités 
douanières. 

4. L’équipement normal de bord, ainsi que les articles et provisions et pièces de re-
change conservés à bord des aéronefs exploités par l’entreprise de transport aérien dési-
gnée d’une Partie contractante ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie 
contractante qu’avec l’assentiment des autorités douanières de ce territoire. Dans ce cas, 
ils peuvent être placés sous la surveillance de ces autorités jusqu’à ce qu’ils soient réex-
portés ou qu’ils soient utilisés de quelqu’autre façon conformément aux règlements 
douaniers. 

5. Les documents nécessaires tels qu’horaires, billets et connaissements aériens des-
tinés à être utilisés par une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contrac-
tante et introduits sur le territoire de l’autre Partie contractante sont exemptés de droits de 
douane et taxes sur ce territoire. 

6. Les bagages et les marchandises en transit direct à travers le territoire d’une Partie 
contractante sont exempts des droits de douane, redevances et autres taxes similaires qui 
ne sont pas basés sur le coût des services à l’arrivée et au départ. 

7. Le présent Accord n’empêche en aucun cas la République de Lettonie d’imposer, 
sur une base non discriminatoire, des taxes, impôts, droits ou redevances sur le carburant 
fourni sur son territoire pour être utilisé dans l’aéronef d’un transporteur aérien désigné 
de la République d’Azerbaïdjan qui exploite ses services entre un point situé sur le terri-
toire de la République de Lettonie et un autre point situé sur le territoire de la République 
de Lettonie ou sur le territoire d’un autre État membre de la Communauté européenne. 

8. Le présent Accord n’empêche en aucun cas la République d’Azerbaïdjan 
d’imposer, sur une base non discriminatoire, des taxes, impôts, droits ou redevances sur 
le carburant fourni sur son territoire pour être utilisé dans l’aéronef d’un transporteur aé-
rien d’un État membre de la Communauté européenne désigné par la République de Let-
tonie qui exerce ses activités entre un point situé sur le territoire de la République 
d’Azerbaïdjan et un autre point situé sur le territoire de la République d’Azerbaïdjan ou 
sur le territoire d’un autre État membre de la Communauté européenne. 

Article 8. Dispositions relatives à la capacité 

1. Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes ont la fa-
culté d’exploiter, dans des conditions équitables et égales, les services convenus sur les 
routes indiquées dans l’annexe au présent Accord. 

2. En exploitant les services convenus, l’entreprise ou les entreprises de transport aé-
rien désignées de chaque Partie contractante doivent tenir compte des intérêts de 
l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante 
de façon à ne pas affecter indûment les services aériens que cette dernière fournit sur la 
totalité ou une partie quelconque des mêmes routes. 

3. Les services convenus assurés par les entreprises de transport aérien désignées des 
Parties contractantes ont toujours pour objectif essentiel de fournir à un taux de charge 
raisonnable une capacité adaptée aux besoins actuels et prévisibles en ce qui concerne le 
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transport des passagers et des marchandises, y compris le courrier, en provenance ou à 
destination du territoire de la Partie contractante qui a désigné l’entreprise ou les entre-
prises de transport aérien. 

4. Le droit d’embarquer ou de débarquer sur les services convenus du trafic interna-
tional destiné à des pays tiers ou en provenance de ces derniers à un point ou des points 
sur les routes indiquées dans l’annexe au présent Accord est exercé conformément aux 
principes généraux du développement harmonieux des transports aériens internationaux 
et il est régi par le principe général que la capacité doit être liée : 

a) Aux exigences du trafic entre le pays d’origine et les pays de destination finale du 
trafic; 

b) Aux exigences de l’exploitation de services long courrier; et 

c) Aux exigences du trafic dans les régions desservies par l’entreprise de transport 
aérien, compte tenu des services aériens locaux et régionaux. 

Article 9. Approbation des programmes de trafic aérien 

1. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignée(s) par une Partie 
contractante soumet pour approbation, aux autorités aéronautiques de l’autre Partie 
contractante et au plus tard trente (30) jours avant le début des services, son ou ses pro-
gramme(s) de vols (pour la saison d’été comme pour la saison d’hiver). Le programme 
doit indiquer en particulier les horaires, la fréquence des services et le type d’aéronefs 
utilisés. Les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante communiquent leur dé-
cision sur ces programmes dans les vingt (20) jours qui suivent la date à laquelle 
l’entreprise de transport aérien concernée présente son programme pour approbation. 

2. Toute modification de ces programmes, ainsi que les demandes pour les autorisa-
tions d’exploiter des vols supplémentaires, sont soumises par l’entreprise ou les entrepri-
ses de transport aérien désignée(s) par une Partie contractante pour approbation aux auto-
rités aéronautiques de l’autre Partie contractante. Lesdites demandes seront prises en 
considération dans les meilleurs délais par les autorités aéronautiques. 

Article 10. Information et statistiques 

Les autorités aéronautiques de l’une ou l’autre Partie contractante fournissent à cel-
les de l’autre Partie contractante, à leur demande, tous les renseignements et statistiques 
liés au trafic entrepris sur les services convenus par l’entreprise ou les entreprises de 
transport aérien désignée(s) de la première Partie contractante à partir du territoire de 
l’autre Partie contractante ou à destination de ce dernier, comme celles qui sont norma-
lement établies et présentées à ses propres autorités nationales. Toutes données statisti-
ques supplémentaires relatives au trafic que peuvent demander les autorités aéronauti-
ques d’une Partie contractante font, sur demande, l’objet de discussions et d’un accord 
mutuel entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes. 
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Article 11. Tarifs 

1. Les tarifs devant être appliqués pour un service convenu sont fixés à un taux rai-
sonnable compte dûment tenu de tous les facteurs pertinents, y compris le coût de 
l’exploitation, un bénéfice raisonnable et les caractéristiques du transport (telles que la 
vitesse et le confort), les intérêts des usagers et les tarifs demandés par les autres entre-
prises de transport aérien pour une partie quelconque de la route indiquée. Lesdits tarifs 
doivent être fixés conformément aux dispositions suivantes du présent article. 

2. Chaque tarif doit être déposé pour approbation des autorités aéronautiques des 
Parties contractantes trente (30) jours au moins (ou des périodes plus courtes dont peu-
vent convenir les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes) avant la date 
proposée pour son introduction. 

3. Chaque tarif proposé peut être approuvé par les autorités aéronautiques de l’une 
ou l’autre Partie contractante à tout moment. Faute d’une telle approbation, ledit tarif est 
considéré comme ayant été approuvé par les autorités aéronautiques d’une Partie contrac-
tante, à moins que dans les vingt (20) jours qui suivent la date de dépôt, les autorités aé-
ronautiques de ladite Partie contractante aient signifié par écrit aux autorités aéronauti-
ques de l’autre Partie contractante leur désapprobation à l’égard du tarif proposé. Toute-
fois, dans ce cas, les autorités aéronautiques peuvent, à la demande de l’une ou l’autre 
d’entre elles, s’efforcer de déterminer le tarif d’un commun accord. 

4. Si les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes ne peuvent établir un 
tarif aux conditions fixées par les dispositions du paragraphe 3 du présent article, le diffé-
rend peut, à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, être réglé confor-
mément aux dispositions de l’article 19 du présent Accord. 

5. Chaque tarif établi conformément aux dispositions du présent article demeure en 
vigueur jusqu’au moment où il est remplacé par un nouveau tarif établi conformément 
aux dispositions du présent article. Sauf dispositions contraires adoptées par les autorités 
aéronautiques des deux Parties contractantes, la validité d’un tarif ne peut être prolongée 
en vertu du présent paragraphe pendant plus de douze (12) mois après la date à laquelle il 
aurait autrement expiré. 

6. Nonobstant les dispositions de l’article 11, les tarifs à appliquer par l’entreprise ou 
les entreprises de transport aérien désignée(s) de la République d’Azerbaïdjan pour le 
transport entièrement situé dans la Communauté européenne seront soumis à la législa-
tion de la Communauté européenne. 

Article 12. Concurrence loyale 

1. Les entreprises de transport aérien des deux Parties contractantes jouissent des 
mêmes occasions et possibilités pour participer aux activités du transport aérien interna-
tional faisant l’objet du présent Accord.  

2. Chaque Partie contractante prend, selon les besoins, toutes les mesures appro-
priées dans le cadre de sa juridiction pour éliminer toute forme de discrimination ou de 
concurrence déloyale préjudiciable à la compétitivité des entreprises désignées de l’autre 
Partie contractante. 
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Article 13. Activités commerciales 

1. L’entreprise de transport aérien désignée de chaque Partie contractante (ou les en-
treprises) a le droit de faire entrer et d’employer sur le territoire de l’autre Partie contrac-
tante, dans le cadre des lois et règlements en vigueur sur le territoire de cette dernière, le 
personnel administratif, commercial et technique dont peut avoir besoin l’entreprise de 
transport aérien concernée et d’y installer des bureaux. 

2. L’installation des bureaux et l’emploi de personnel visés au paragraphe 1 seront 
soumis aux lois et réglementations de la Partie contractante concernée, telles que les lois 
et réglementations relatives à l’admission des étrangers et à leur séjour sur le territoire de 
la Partie contractante concernée. Le personnel employé dans les bureaux conformément 
au paragraphe 1 ci-dessus obtiendra des permis de travail sur demande, quels que soient 
la situation et le développement du marché du travail. 

3. Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes ont le droit 
de vendre des services de transport aérien avec leur propre documentation de transport 
dans les territoires des deux Parties contractantes, soit directement, soit par l’entremise 
d’un agent, en monnaie nationale. Chaque Partie contractante veille à ne pas restreindre 
le droit de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante 
de vendre, et à ne pas réduire celui des personnes d’acheter ces prestations. 

Article 14. Imposition et transfert de fonds 

1. Les bénéfices des entreprises de transport aérien désignées de la Partie contractan-
te, provenant du trafic international, ne sont imposables que sur le territoire de cette Par-
tie contractante. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes ont le droit 
de transférer les excédents des recettes sur les dépenses dans le territoire de la vente. 

3. Ces transferts de fonds s’effectuent en une monnaie librement convertible au taux 
de change officiel et, à l’exception des frais et des procédures bancaires habituels, sont 
exonérés de tout impôt, taxe, limitation ou délai. 

4. Lorsqu’il existe entre les Parties contractantes un Accord spécial tendant à éviter 
la double imposition en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, les dispositions 
du présent Accord prévaudront. 

Article 15. Sécurité aérienne 

1. Conformément à leurs droits et à leurs obligations en vertu du droit international, 
les Parties contractantes réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sécurité 
de l’aviation civile contre des actes d’intervention illégale fait partie intégrante du pré-
sent Accord. Sans qu’il en résulte une limitation de leurs droits et obligations en vertu du 
droit international, les Parties contractantes agiront notamment conformément aux dispo-
sitions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à 
bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la ré-
pression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970, de la 
Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civi-
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le, signée à Montréal le 23 septembre 1971 et du Protocole pour la répression des actes 
illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à 
Montréal le 24 février 1988 ou de toutes autres conventions relatives à la sécurité aérien-
ne auxquelles les deux Parties contractantes adhèreraient. 

2. Chaque Partie contractante prêtera à l’autre, sur sa demande, toute l’assistance né-
cessaire pour prévenir des actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites 
portant atteinte à la sécurité desdits aéronefs, de leurs passagers, équipages, des aéroports 
et des installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sécurité 
aérienne. 

3. Les Parties contractantes agiront en conformité avec les dispositions en matière de 
sécurité aérienne et les exigences techniques établies par l’Organisation de l’aviation ci-
vile internationale qui figurent en annexe à la Convention, dans la mesure où de telles 
dispositions de sécurité et exigences sont applicables aux Parties contractantes; elles im-
poseront aux exploitants d’aéronefs immatriculés par leurs autorités aéronautiques ou aux 
exploitants d’aéronefs ayant leur siège principal ou leur résidence permanente sur leur 
territoire de se conformer aux dispositions relatives à la sécurité aérienne. 

4. Chacune des Parties contractantes est d’accord pour qu’il puisse être demandé à 
de tels exploitants d’aéronefs de se conformer aux dispositions en matière de sécurité aé-
rienne et aux exigences visées au paragraphe 3 ci-dessus et imposées par l’autre Partie 
contractante pour l’entrée ou la sortie du territoire de cette autre Partie contractante ou le 
séjour sur ledit territoire. En vertu du droit applicable, chaque Partie contractante fera en 
sorte que des mesures appropriées soient effectivement prises sur son territoire pour la 
protection de l’aéronef et l’inspection des passagers, de l’équipage, des objets personnels 
transportés, des bagages, du fret et des approvisionnements de bord avant et pendant 
l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie contractante considèrera également 
avec bienveillance toute demande que lui ferait l’autre Partie contractante de prendre des 
mesures spéciales de sécurité raisonnables pour faire face à une menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’un incident de capture illicite d’aéronef civil ou 
de tout autre acte illicite à l’encontre de la sécurité de tels aéronefs, de leurs passagers et 
équipages, des aéroports ou des installations de navigation aérienne, les Parties contrac-
tantes se prêteront mutuellement assistance en facilitant les communications et en prenant 
les autres mesures appropriées destinées à mettre fin rapidement et sans danger audit in-
cident ou à ladite menace. 

6. Si une Partie contractante dérogeait aux dispositions en matière de sécurité aé-
rienne prévues dans le présent article, les autorités aéronautiques de l’autre Partie 
contractante pourront demander à engager immédiatement des consultations avec les au-
torités aéronautiques de la première Partie contractante. Si aucun accord satisfaisant n’est 
obtenu dans un délai d’un mois à compter de la date de cette demande, le permis 
d’exploitation de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien de la première Partie 
contractante pourra être retiré, révoqué, limité ou soumis à des conditions. En cas 
d’urgence grave, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut prendre des mesures pro-
visoires avant l’expiration du mois. 
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Article 16. Sûreté aérienne 

1. Chaque Partie contractante peut demander des consultations à tout moment au su-
jet des normes de sécurité adoptées par l’autre Partie dans n’importe quel domaine 
concernant les équipages, les aéronefs ou leur exploitation. Ces consultations ont lieu 
dans les trente (30) jours qui suivent la demande. 

2. Si, après de telles consultations, l’une des Parties contractantes considère que 
l’autre Partie n’applique pas ou ne fait pas respecter effectivement, dans un quelconque 
domaine, des normes de sécurité au moins égales aux normes minimales définies à cette 
date en application de la Convention, elle notifie à cette autre Partie son opinion et les 
mesures qu’elle juge nécessaires pour respecter ces normes et ladite autre Partie prend les 
mesures correspondantes appropriées. Si l’autre Partie contractante ne prend pas les me-
sures appropriées dans les quinze (15) jours ou dans un délai plus long dont il peut être 
éventuellement convenu, cette absence constitue un motif pour l’application de l’article 4 
du présent Accord. 

3. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention, il est entendu 
que tout aéronef exploité par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien de l’une 
des Parties contractantes, ou en vertu d’un contrat de location pour le compte de 
l’entreprise ou des entreprises, pour des services à destination ou en provenance du terri-
toire de l’autre Partie contractante peut, lorsqu’il se trouve sur le territoire de l’autre Par-
tie contractante, faire l’objet d’un examen par des représentants autorisés de cette autre 
Partie contractante, à bord et à l’extérieur de l’aéronef pour vérifier la validité de ses do-
cuments et de ceux de son équipage, ainsi que son état apparent et celui de son appareil-
lage (dénommé dans le présent article « inspection sur l’aire de trafic »), à condition de 
ne pas provoquer de retards excessifs. 

4. Si une inspection ou une série d’inspections de cette nature donne des raisons sé-
rieuses de penser que : 

a) L’aéronef ou l’exploitation d’un aéronef n’est pas conforme aux normes minima-
les définies à cette date, conformément à la Convention; ou 

b) Les normes de sécurité définies à cette date, conformément à la Convention, ne 
sont pas appliquées ou respectées effectivement,  

la Partie contractante qui procède à l’inspection, aux fins de l’application des dispositions 
de l’article 33 de la Convention, est libre de conclure que les conditions dans lesquelles 
les permis ou licences concernant cet aéronef ou l’équipage de cet aéronef ont été déli-
vrés ou validés ou bien les conditions dans lesquelles cet aéronef est exploité ne sont pas 
d’un niveau égal ou supérieur aux normes minimales définies en application de la 
Convention. 

5. Si le représentant de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien de l’une 
des Parties contractantes refuse l’accès à un aéronef exploité par ou au nom de cette en-
treprise, aux fins d’inspection sur l’aire de trafic, conformément aux dispositions du pa-
ragraphe 3 du présent article, l’autre Partie contractante peut en déduire que de graves 
problèmes, du type mentionné dans le paragraphe 4 ci-dessus se posent et en tirer les 
conclusions mentionnées dans ledit paragraphe. 
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6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier immé-
diatement les autorisations d’exploitation délivrées à l’entreprise ou aux entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie contractante si elle conclut, à la suite d’une inspection 
sur l’aire de trafic ou d’une série d’inspections, d’un refus d’accès aux fins d’une telle 
inspection, de consultations ou d’autres éléments, qu’il est nécessaire d’agir immédiate-
ment dans l’intérêt de la sécurité de l’exploitation aérienne. 

7. Les mesures prises par l’une des Parties contractantes, conformément aux disposi-
tions énoncées aux paragraphes 2 ou 6 du présent article, sont levées dès que les motifs 
pour lesquels elles ont été prises ont disparu. 

Article 17. Application des lois et règlementations 

1. Les lois et règlementations d’une Partie contractante relatives à l’admission sur 
son territoire ou au départ de ce dernier de l’aéronef assurant des services aériens interna-
tionaux ou à l’exploitation et à la navigation desdits aéronefs pendant leur présence sur 
ledit territoire s’appliquent à l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien dési-
gnée(s) de l’autre Partie contractante. 

2. Les lois et règlements d’une Partie contractante régissant l’entrée, le séjour ou le 
départ de son territoire des passagers, équipages, marchandises ou courrier, telles que les 
formalités concernant l’entrée, la sortie, l’émigration, l’immigration, les douanes, les de-
vises, la santé et les quarantaines, s’appliquent aux passagers, équipages, marchandises et 
courrier transportés par l’aéronef de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien 
désignée(s) de l’autre Partie contractante pendant leur séjour sur ledit territoire. 

3. Les passagers, bagages et marchandises en transit direct à travers le territoire de 
l’une ou l’autre Partie contractante et qui ne quittent pas la zone de l’aéroport réservée à 
cette fin ne sont soumis qu’à un contrôle simplifié, sauf en ce qui concerne des mesures 
de sécurité visant à prévenir des actes de violence ou de piraterie aérienne, ainsi que le 
trafic de stupéfiants. 

4. Si un passager ne respecte pas les lois et règlementations pour entrer dans le pays 
de l’autre Partie contractante, l’entreprise de transport aérien est tenue de le ramener dans 
son pays d’origine aux frais de ladite entreprise. 

Article 18. Consultations  

Les autorités aéronautiques des Parties contractantes se consultent de temps à autre 
dans un esprit d’étroite coopération en vue d’assurer la mise en œuvre des dispositions 
du présent Accord et le respect satisfaisant de ces dispositions et de l’annexe audit ac-
cord. 

Article 19. Règlement des différends 

1. Si un différend s’élève entre les Parties contractantes quant à l’interprétation ou à 
l’application du présent Accord, les Parties contractantes s’efforcent en premier lieu de le 
régler par des négociations. 
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2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement du différend de cet-
te manière, elles peuvent convenir de soumettre le différend à la décision d’une personne 
ou d’un organisme; si elles ne s’entendent pas à ce sujet, le différend est, à la demande de 
l’une ou l’autre Partie, soumis pour décision à un tribunal composé de trois arbitres, un 
désigné par chaque Partie contractante et le troisième devant être nommé par les deux ar-
bitres déjà désignés. Chacune des Parties contractantes nomme son arbitre dans les 
soixante (60) jours qui suivent la date de la réception par l’autre Partie contractante d’une 
notification transmise par la voie diplomatique, demandant un arbitrage du différend par 
le tribunal en question et le troisième arbitre est désigné au cours d’une nouvelle période 
de soixante (60) jours. 

Si l’une ou l’autre des Parties contractantes ne désigne pas son arbitre dans les délais 
spécifiés, le Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale 
peut, à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante, désigner un ou des arbitres se-
lon les besoins. Dans tous les cas, le troisième arbitre est un ressortissant d’un État tiers 
et fait fonction de président du tribunal d’arbitrage. Le tribunal d’arbitrage prendra sa dé-
cision à la majorité des voix. À tous autres égards, le tribunal d’arbitrage déterminera sa 
propre procédure.  

3. Les Parties contractantes se conforment à toute décision rendue en application du 
paragraphe 2 du présent article. 

4. Si l’une des Parties contractantes néglige de se conformer à une décision rendue 
aux termes du paragraphe 2 du présent article, l’autre Partie contractante peut, tant que 
dure cette situation, limiter, suspendre ou révoquer tous droits ou privilèges accordés en 
vertu du présent Accord à la Partie contractante en défaut. 

5. Chacune des Parties contractantes supportera les frais et la rémunération de son 
arbitre; les honoraires du tiers arbitre et les frais exposés pour lui, ainsi que les dépenses 
résultant des procédures d’arbitrage, seront partagés par moitié entre les Parties contrac-
tantes. 

Article 20. Amendements 

1. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes juge souhaitable de modifier une dis-
position quelconque du présent Accord, y compris une annexe, elle ne peut le faire 
qu’après consultation conformément à l’article 18 du présent Accord. 

2. Le présent Accord peut être modifié et complété par consentement mutuel entre 
les deux Parties contractantes. Une telle modification et de tels compléments seront ef-
fectués sous la forme de protocoles séparés qui feront partie intégrante du présent Accord 
et entreront en vigueur conformément aux dispositions de l’article 23 du présent Accord. 

3. Si l’amendement ne concerne que des dispositions de l’annexe au présent Accord, 
il peut être convenu directement entre les autorités aéronautiques des deux Parties 
contractantes et entrera en vigueur à compter de la date convenue par ces autorités. 
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Article 21. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et ses amendements sont enregistrés auprès de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale. 

Article 22. Dénonciation 

Chacune des Parties contractantes pourra à tout moment notifier par écrit à l’autre 
Partie contractante sa décision de mettre fin au présent Accord et cette notification devra 
être communiquée en même temps à l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
L’Accord prendra alors fin à minuit (heure locale de la Partie contractante qui a reçu la 
notification) à expiration d’un délai de 12 mois à compter de la date de cette réception 
par l’autre Partie contractante, à moins que la notification ne soit retirée d’un commun 
accord avant l’expiration de ce délai. En l’absence d’accusé de réception de la part de 
l’autre Partie contractante, la notification sera réputée lui être parvenue quatorze (14) 
jours après sa réception par l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 23. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière des notifications que les 
deux Parties contractantes se sont adressé par la voie diplomatique pour indiquer que les 
conditions nécessaires à son entrée en vigueur conformément à leurs procédures internes 
respectives ont été remplies. 

FAIT à Riga le 4 octobre 2006 en deux exemplaires originaux, en langues lettonne, 
azerbaïdjanaise et anglaise, tous les textes faisant foi. En cas de différend, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan : 
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ANNEXE À L’ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LE GOUVERNEMENT 

DE LA RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN 

TABLEAU DES ROUTES 

1. Routes à exploiter par la ou les entreprises désignées de la République de Letto-
nie : 

Origine Points intermédiaires Destination 
Points  

au-delà 

Points en Lettonie

Tous points 

Points en  

Azerbaïdjan Tous 
points 

Tous points Tous points 

Notes : 
1. Les points intermédiaires peuvent être omis lors de tout vol, à condition que les servi-
ces aient leur origine ou leur destination en République de Lettonie. 
2. Aucun trafic ne pourra être embarqué en des points intermédiaires ou en des points si-
tués au-delà pour être débarqué en République azerbaïdjanaise, ou vice versa, à moins 
que les autorités aéronautiques des deux Parties n’en conviennent de temps à autre au-
trement. Cette restriction s’applique à toutes les formes d’arrêt en cours de route. 

 

2. Routes à exploiter par la ou les entreprises désignées de la République 
d’Azerbaïdjan : 

 

Origine 
Points intermédiaires Destination 

Points 

au-delà 

Points en Azer-
baïdjan Tous points 

Points en Lettonie
Tous points 

Tous points Tous points 

Notes : 
1. Les points intermédiaires peuvent être omis lors de tout vol, à condition que les servi-
ces aient leur origine ou leur destination en République azerbaïdjanaise. 
2. Aucun trafic ne pourra être embarqué en un point intermédiaire ou en des points situés 
au-delà pour être débarqué en République de Lettonie, ou vice versa, à moins que les au-
torités aéronautiques des deux Parties n’en conviennent de temps à autre autrement. Cette 
restriction s’applique à toutes les formes d’arrêt en cours de route. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 
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[ POLISH TEXT – TEXTE POLONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LET-
TONIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE 
RELATIF AU TRANSFERT ET À LA RÉADMISSION DES PERSONNES 
RÉSIDANT SANS AUTORISATION 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la Républi-
que de Pologne, ci-après dénommés les Parties contractantes, 

Désireux de faciliter le transfert et la réadmission des personnes résidant sans autori-
sation, dans un souci de coopération et de réciprocité, 

Ayant à l’esprit la Déclaration universelle des Droits de l’homme adoptée le 10 dé-
cembre 1948 par l’Assemblée générale des Nations Unies, la Convention sur la Protec-
tion des Droits de l’homme et des libertés fondamentales signée à Rome le 4 novembre 
1950 et la Convention relative au statut des réfugiés, établie à Genève le 28 juillet 1951, 
complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, signé à New York le 31 janvier 
1967, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1 

 Dans le présent Accord, les définitions suivantes s’appliquent aux termes et expres-
sions ci-après : 

1. "Étranger" s'entend d'une personne qui n'est ni un ressortissant letton ni un ressor-
tissant polonais;  

2. "Visa" s'entend d'un document valable délivré par une autorité compétente d'une 
Partie contractante, autorisant un étranger à entrer et à résider dans le territoire de cet État 
pendant une période de quatre-vingt-dix jours maximum, aux fins et dans les conditions 
qui y sont définies;  

3. "Autorisation de séjour" s'entend d'un document valable, autre qu’un visa, délivré 
par une autorité compétente de la Partie contractante, autorisant un étranger à entrer dans 
le pays à plusieurs reprises et à séjourner sur le territoire de l’État de la Partie contractan-
te. L'autorisation de séjour ne comprend aucun des permis délivrés pendant l’examen 
d’une demande de statut de réfugié ni ceux autorisant le séjour en vue de la demande 
d’un permis de résidence ou ceux émis au cours d'une procédure d'expulsion dudit étran-
ger. 

Article 2 

1. À la demande de l'autre Partie contractante, chaque Partie contractante doit réad-
mettre sur son territoire et sans formalités inutiles toute personne qui ne satisfait plus aux 
dispositions de la législation en vigueur pour son entrée ou son séjour dans le territoire 
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de la Partie contractante requérante s’il est prouvé ou supposé que ladite personne est ci-
toyenne de l’État de la Partie contractante requise. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent également à toute personne qui a 
perdu la citoyenneté de l’État d’une des Parties contractantes après son entrée sur le terri-
toire de l’État de l’autre Partie contractante et qui n’a pas acquis d’autre nationalité de-
puis.  

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appliquent également à toute 
personne qui n’est citoyenne ni de l’un ni de l’autre des États des Parties contractantes et 
qui est en possession d'un document de voyage ou d’une autorisation de séjour valable 
délivré par les autorités compétentes de ladite Partie requise, si de tels documents sont 
requis. 

4. À la demande de la Partie requérante, la Partie requise délivrera les documents né-
cessaires pour permettre le transfert de telles personnes. 

Article 3 

1. La Partie contractante réadmettra sur son territoire, sans formalités inutiles, toute 
personne étrangère qui, au moment de son arrivée, s’est vue refuser l’entrée sur le terri-
toire de l’État de l’autre Partie contractante, s’il est prouvé ou supposé que l’étranger est 
arrivé directement du territoire de l’État de la Partie requise. 

2. Chacune des Parties contractantes réadmettra, à la demande de l'autre Partie 
contractante, tout étranger qui a pénétré illégalement sur le territoire de l’État de l’autre 
Partie contractante s’il est prouvé ou supposé que l’étranger est arrivé directement du ter-
ritoire de l’État de la Partie requise. L’obligation de réadmission vaut également pour 
tout étranger qui, au moment de son entrée illégale sur le territoire de l’État de la Partie 
contractante requérante, détient un document de voyage valable délivré par une autorité 
compétente de la Partie requise et qui lui permet de revenir sur le territoire de l’État de 
cette Partie. L’obligation de réadmission ne vaut pas pour les personnes qui ont reçu une 
autorisation de séjour sur le territoire de la Partie contractante requérante après leur arri-
vée sur le territoire de l’État de cette Partie. 

Article 4 

1. La Partie requise réadmettra sans autres formalités, tout étranger qui ne répond 
pas ou qui ne répond plus aux conditions d'entrée ou de séjour en vigueur sur le territoire 
de la partie contractante requérante à condition que celui-ci détienne un visa valable déli-
vré par cette Partie contractante ou un permis de résidence valable. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas à l’émission de visas de 
transit. 

Article 5 

La Partie requérante réadmettra sans autres formalités les personnes visées aux arti-
cles 2, 3 et 4, si, après vérification ultérieure, il apparaît qu’au moment de quitter le terri-
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toire de l’État de la Partie requérante, ces personnes ne répondaient à aucune des condi-
tions stipulées aux articles 2, 3 et 4. 

Article 6 

Les demandes de réadmission d’un étranger doivent être soumises aux autorités 
compétentes de la Partie requise douze mois au plus tard après constatation, par l'autorité 
compétente de la Partie contractante requérante, de l'entrée ou du séjour illégal de la per-
sonne sur le territoire de son État. Ce délai peut être prorogé sur demande de la Partie re-
quérante, soumise pendant la période de douze mois susmentionnée, pour pouvoir faire 
face aux obstacles juridiques ou d’ordre pratique qui empêchent le transfert de la person-
ne, et ce uniquement pendant l’existence de tels obstacles.  

Article 7 

1. La Partie requise répondra immédiatement à la demande de réadmission d’un 
étranger qui lui est présentée et, en tout état de cause, dans les quinze jours au plus de la 
présentation de la requête.  

2. La Partie contractante qui a accepté la demande de réadmission d’une personne 
qui est toujours sans autorisation, réadmettra cette personne immédiatement et au plus 
tard dans le mois qui suit la requête. Ce délai peut être prorogé sur demande de la Partie 
contractante à qui la requête de réadmission a été présentée, pour surmonter les obstacles 
juridiques ou d’ordre pratique qui empêchent le transfert de la personne, et ce unique-
ment pendant l’existence de tels obstacles.  

Article 8 

1. Chacune des Parties contractantes doit, à la requête de l’autre Partie contractante, 
autoriser un étranger à transiter par son territoire, à un moment convenu, si l’accueil de 
cette personne dans un pays de destination finale ou dans un autre pays de transit est as-
suré.  

2. La Partie contractante à laquelle la demande de transit a été soumise, peut exiger 
que l'intéressé soit accompagné d'un représentant de l'autorité compétente de l'autre Par-
tie contractante au cours du transit sur son territoire. 

3. La Partie contractante qui a demandé le passage en transit d’un étranger s’engage 
à réadmettre cette personne si son entrée dans un État tiers n'est pas autorisée ou si la 
poursuite du voyage est rendue impossible pour d’autres motifs. 

4. La Partie contractante à laquelle la demande de passage en transit d’une personne 
a été soumise délivrera gratuitement, le cas échéant, un visa de transit à la personne trans-
férée ainsi qu'aux personnes qui l'escortent, et ce dans des conditions conformes à sa lé-
gislation nationale.  

5. La Partie contractante qui a demandé le passage en transit d’une personne, déli-
vrera si nécessaire, un document de voyage audit étranger. 
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6. La Partie contractante peut refuser d’accepter un étranger en transit si : 

1) Sa présence risque de nuire à sa sécurité nationale, à l’ordre public ou à la santé; 

2) La personne transférée a été soumise à des punitions ou à des traitements inhu-
mains ou dégradants, ou elle est passible de peine de mort ou d’emprisonnement dans le 
pays de destination ou dans le pays tiers de transit du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance ethnique ou de ses opinions politiques;  

3) Un procès peut être entamé contre la personne dans le pays de destination ou de 
transit. 

Article 9 

1. Les renseignements concernant des données à caractère personnel et s’avérant né-
cessaires pour la prise d’effet du présent Accord peuvent uniquement comprendre : 

1) Des renseignements à caractère personnel concernant la personne à transférer et, 
le cas échéant, des informations sur les membres de sa famille telles que le nom de famil-
le, les prénoms, d’autres noms antérieurs éventuels, des sobriquets ou des pseudonymes, 
des surnoms, les lieu et date de naissance, le sexe, la nationalité actuelle et toute nationa-
lité antérieure éventuelle; 

2) Le passeport, le document d’identité, d’autres documents permettant d’identifier 
les déplacements de cette personne ou tous autres documents lui permettant de passer la 
frontière (numéro, date d’échéance, date d’émission, autorité émettrice, lieu d’émission, 
etc.); 

3) Toutes les autres données nécessaires pour pouvoir déterminer l’identité des per-
sonnes à transférer; 

4) Les lieux de résidence et la description des itinéraires empruntés; 

5) Les documents délivrés pour autoriser le séjour ou un visa; 

6) Les équipements existants éventuels pour l’identification des personnes, qui pour-
raient s’avérer utiles pour vérifier les conditions de réadmission de personnes conformé-
ment au présent Accord. 

2. Le transfert de données à caractère personnel aux fins du présent Accord sera 
conforme à la législation nationale de l’État de chacune des Parties contractantes et il 
tiendra compte des principes suivants : 

1) Les données à caractère personnel ne peuvent être utilisées qu’aux fins spécifiées 
et dans les conditions détaillées par l’autorité qui procède au transfert; 

2) Sur demande de l’autorité qui fournit les données, l’autorité qui les reçoit devra 
signaler l’usage qui en a été fait et les résultats obtenus; 

3) Les données à caractère personnel ne peuvent être fournies qu’aux autorités com-
pétentes et aux services pertinents agissant dans le cadre du présent Accord. Ces données 
peuvent uniquement être divulguées à d’autres autorités ou services après en avoir reçu la 
permission de l’autorité qui les a fournies; 

4) L’autorité procédant au transfert doit veiller à la validité et à l’exactitude des don-
nées transmises ainsi qu’à la nécessité et à la commensurabilité de les transmettre aux 
fins prévues. Il devra être tenu compte des interdictions de transfert de données existant 
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dans la législation nationale de l’État de l’autorité requise. En cas de découverte de trans-
fert de données erronées ou interdites, l’autorité réceptrice devra en être informée immé-
diatement et elle devra corriger ou détruire lesdites données; 

5) Les autorités expéditrices et réceptrices devront tenir un registre des données per-
sonnelles ainsi transférées; 

6) Les autorités expéditrices et réceptrices prendront les mesures nécessaires pour 
protéger les données personnelles contre tout accès non autorisé ou accidentel, contre 
toute modification ou divulgation illégale. 

Article 10 

1. Les frais de transport de la personne visée aux articles 2, 3, 4 et 5 à la frontière de 
l’État de la Partie requise seront à charge de la Partie requérante, à moins qu’ils ne soient 
pris en charge par une société de transport. 

2. Les frais de transit visés à l’article 8, à la frontière du pays de destination et, si né-
cessaire, les frais du transport de retour seront supportés par la Partie requérante. 

Article 11 

Afin de mettre en œuvre le présent Accord, le Ministre de l’intérieur de la Républi-
que de Lettonie et le Ministre chargé des affaires intérieures de la République de Polo-
gne, concluront un accord exécutif, présentant les détails suivants : 

1) Les autorités compétentes chargées de l’exécution du présent Accord; 

2) Les passages frontaliers par lesquels les personnes seront transférées ou réadmi-
ses; 

3) Les informations, les données, les documents et les preuves nécessaires pour la 
réadmission et l’escorte, des spécimens des documents nécessaires et les modalités à res-
pecter pour mener à bien ces activités; 

4) Les principes et les modalités de couverture des frais visés à l’article 10; 

5) Les moyens utilisés et les procédures à suivre pour la communication réciproque 
d’informations. 

Article 12 

Le présent Accord s’applique sans préjudice des droits et des obligations de chacune 
des Parties contractantes découlant d’autres Accords internationaux dont elles sont signa-
taires. 

Article 13 

Les activités destinées à la mise en œuvre du présent Accord seront réalisées par les 
autorités compétentes signalées au paragraphe 1 de l’article 11, conformément à la légi-
slation nationale de l’État concerné. 
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Article 14 

Tous les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’application des dispositions du pré-
sent Accord seront réglés par voie de négociations entre les autorités compétentes men-
tionnées au paragraphe 1 de l’article 11. Au cas où elles ne parviendraient pas à un ac-
cord, les litiges seront résolus par les Parties contractantes, par la voie diplomatique. 

Article 15 

1. Le présent Accord ne s’applique pas aux étrangers qui résidaient dans le territoire 
de l’État de la Partie contractante avant son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord est soumis à l’acceptation, conformément à la législation natio-
nale de l’État de chacune des Parties contractantes, et son adoption sera confirmée par 
voie d’échange de notes diplomatiques. Il entrera en vigueur trente jours après la date de 
réception de la dernière des notes confirmant son adoption. 

3. Chacune des Parties contractantes peut interrompre provisoirement l’exécution de 
l’ensemble ou d’une partie du présent Accord, à l’exception de l’article 2, pour des rai-
sons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé, sur notification à l’autre Partie 
contractante. L’interruption entrera en vigueur à la date stipulée dans la notification. Les 
Parties contractantes s’informeront immédiatement des motifs de suspension de 
l’exécution du présent Accord. 

4. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chacune des Parties 
peut le dénoncer par voie de notification et, dans ce cas, il cessera ses effets soixante 
jours après la date de réception de ladite notification. 

FAIT à Riga, le 29 mars 2006, en deux exemplaires originaux, en langues lettone, 
polonaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence dans 
leur interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne : 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ ESTONIAN TEXT – TEXTE ESTONIEN ] 
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[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LET-
TONIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE 
RELATIF À LA COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE DANS LA 
LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la Républi-
que d’Estonie, ci-après dénommés « les Parties », 

Animés par le désir de développer et renforcer les relations d’amitié et de coopéra-
tion mutuelle entre la République de Lettonie et la République d’Estonie; 

Considérant que la criminalité constitue une menace à la structure sociale, au systè-
me économique, à la sécurité et à l'ordre public des deux états;  

Convaincus du rôle décisif que joue la coopération entre les pouvoirs publics compé-
tents dans la prévention efficace de la criminalité et la lutte contre celle-ci; 

Cherchant à définir les formes, méthodes et principes optimaux de cette coopération; 

Reconnaissant le besoin d'appliquer les dispositions de l'Accord de Schengen du 
14 juin 1985 entre les Gouvernements des États de l’Union économique Benelux, la Ré-
publique fédérale d’Allemagne et la République française sur la suppression graduelle 
des contrôles aux frontières communes, et la Convention d’application de l’Accord de 
Schengen du 14 juin 1985 entre les Gouvernements des États de l’Union économique 
Benelux, la République fédérale d’Allemagne et la République française sur la suppres-
sion graduelle des contrôles aux frontières communes signée à Schengen le 19 juin 1990, 
ci-après dénommée la « Convention de Schengen »; 

Considérant les dispositions de la Convention européenne d'entraide judiciaire en 
matière pénale du 20 avril 1959 et ses protocoles et la Convention établie par le Conseil 
conformément à l'article 34 du Traité sur l'Union européenne, relative à l'entraide judi-
ciaire en matière pénale entre les États membres de l'Union européenne du 29 mai 2000; 

Considérant les dispositions de l’Accord du 11 novembre 1992 entre la République 
de Lettonie, la République d’Estonie et la République de Lituanie relatif à l'assistance ju-
diciaire et les relations judiciaires; 

Guidés par les principes de réciprocité, d’égalité des droits et du bénéfice mutuel; 

Respectant le droit international et leur législation nationale; 

Sont convenus de ce qui suit : 
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CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Domaines de coopération 

1. Les Parties s’engagent, conformément à leur législation nationale et aux disposi-
tions du présent Accord, à renforcer la coopération entre leurs autorités compétentes res-
pectives dans la lutte contre les crimes et autres délits et dans l’exécution d’actions com-
munes. 

2. Les Parties acceptent en particulier de coopérer dans la lutte contre les délits cou-
verts par la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative au mandat d'arrêt euro-
péen et aux procédures de remise entre les États membres. 

3. Les Parties acceptent également de coopérer dans les domaines suivants : 

1) La recherche de personnes suspectées de perpétrer des crimes ou d’éviter 
l’application de la peine prononcée; 

2) La recherche des personnes disparues ainsi que l’identification des personnes et 
des cadavres non identifiés; 

3) La recherche d’objets liés aux crimes perpétrés; 

4) La protection des personnes participant aux activités opérationnelles ou fournis-
sant une aide aux autorités compétentes des Parties. 

Article 2. Autorités centrales et compétentes 

1. Aux fins de l’application des articles 39, 40, 41 et 46 de la Convention de Schen-
gen et des articles 7 et 8 du présent Accord, les autorités centrales des Parties sont la Po-
lice nationale de la République de Lettonie et la Police centrale criminelle de la Républi-
que d’Estonie. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord, les autorités compétentes des Parties 
et leurs experts désignés coopéreront directement. Les autorités compétentes des Parties 
sont : 

- Pour la République de Lettonie : 

Le Ministère des affaires intérieures;  

La Police nationale;  

La Police de sécurité;  

La Police nationale des frontières;  

L’Administration fiscale nationale;  

Le Bureau de la prévention et de la lutte contre la corruption; 

- Pour la République d’Estonie :  

Le Ministère des affaires intérieures;  

Le Bureau de la police;  

La Police centrale criminelle;  
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La Police centrale judiciaire;  

Les Préfectures de police;  

Le Bureau de la police de sécurité;  

Le Bureau de la police des frontières;  

Le Bureau fiscal et douanier;  

Le Parquet général. 

3. Les autorités compétentes peuvent, dans les limites de leur compétence, échanger 
des agents de liaison, conclure des accords portant sur la mise en œuvre du présent Ac-
cord, définir les conditions et procédures de la coopération, établir des points de contact 
et, le cas échéant, tenir des consultations. 

Article 3. Formes de coopération 

1. Aux fins de l’application du présent Accord, les autorités compétentes des Par-
ties : 

l) Échangeront des expériences et informations en rapport avec le présent Accord; 

2) À la demande des autorités compétentes de l’autre Partie, entameront des actions 
appropriées et mèneront à bien des actions convenues mutuellement, y compris des opé-
rations conjointes de lutte contre le terrorisme, et affecteront des représentants à des 
groupes communs; 

3) Élaboreront et appliqueront des programmes conjoints de prévention de la crimi-
nalité; 

4) Fourniront, à la demande des autorités compétentes de l’autre Partie, une assis-
tance technique et des équipements techniques spéciaux. 

2. Aux fins de la coopération en vertu du présent Accord, les autorités compétentes 
des Parties peuvent déléguer leurs agents, en fonction de leur compétence, sans pouvoir 
de direction, à l’exécution de tâches sur le territoire national de l’autre Partie sous le 
contrôle de l’autorité compétente de cette dernière. 

Article 4. Coopération scientifique et technique et coopération en matière de formation 

1. À des fins de coopération scientifique et technique et de coopération en matière de 
formation, les autorités compétentes des Parties : 

1) Échangeront : 

a) Des expériences et des informations, notamment sur les nouvelles formes 
d’activité criminelle et les nouvelles méthodes et mesures de lutte contre la criminalité; 

b) Des ouvrages professionnels et autres documents en rapport avec le présent Ac-
cord; 

2) Se fourniront l’un l’autre des équipements techniques spéciaux et une assistance 
technique; 

3) Organiseront des formations et exercices conjoints. 
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2. Afin de perfectionner leur expertise, les autorités compétentes des Parties échan-
geront des experts, notamment dans le domaine des technologies et méthodes de police 
scientifique utilisées dans la lutte contre la criminalité et s’efforceront d’améliorer leur 
connaissance de la langue officielle de l’autre Partie. 

3. Dans le cadre de la coopération, les autorités compétentes prendront des mesures 
pour : 

1) Mettre en place les équipements et appareils de télécommunication convenus; 

2) Établir des fréquences séparées pour une utilisation conjointe; 

3) Échanger des équipements de télécommunication; 

4) Installer des lignes de communication internationales. 

4. Les autorités compétentes des Parties échangeront des actes juridiques en rapport 
avec le présent Accord ainsi que des informations sur leur expérience en matière 
d’élaboration et d’application desdits actes juridiques. 

Article 5. Demandes de coopération 

1. La coopération entre les autorités compétentes des Parties s’appliquera sur de-
mande. Les demandes seront transférées aux autorités compétentes des Parties en fonc-
tion de leur compétence. 

2. Les demandes de coopération seront formulées par écrit et déposées via tout 
moyen technique. En cas d’urgence, les demandes peuvent être formulées oralement, 
sous réserve de la présentation, dans les meilleurs délais, d’une confirmation écrite. 

3. Figureront sur les demandes de coopération le nom de l’autorité requérante, 
l’objet de la demande et un exposé des motifs. Les demandes de coopération peuvent être 
accompagnées d’autres documents ayant trait à l’objet de la demande. 

4. Si une autorité compétente d’une des Parties n’est pas en mesure de répondre à 
une demande, elle doit la transférer à une autre autorité compétente de cette Partie et en 
informer l’autorité requérante. 

Article 6. Fourniture d’informations de la propre initiative des Parties 

Dans le cadre de la mise en œuvre du présent Accord, les autorités compétentes des 
Parties peuvent fournir des informations de leur propre initiative. 

CHAPITRE II. FORMES SPÉCIFIQUES DE COOPÉRATION  

Article 7. Surveillance 

1. Conformément à l’article 40 de la Convention de Schengen, les agents de la Police 
nationale, la Police nationale des frontières et l’Administration fiscale nationale, dans les 
limites de leur compétence en République de Lettonie et les agents de la Police centrale 
criminelle, de la Police centrale judiciaire, des Préfectures de police, du Bureau de la po-
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lice des frontières et du Bureau fiscal et douanier, dans les limites de leur compétence en 
République d’Estonie, qui, sur le territoire national de la Partie, observent une personne 
pour un délit couvert par la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative au mandat 
d'arrêt européen et aux procédures de remise entre les États membres ou tout individu 
pour lequel il existe de sérieuses raisons de penser qu’il est en mesure d’aider à identifier 
ou à localiser une telle personne, sont autorisés à poursuivre leur surveillance sur le terri-
toire national de l’autre Partie, sous réserve du consentement d’une autorité centrale de la 
Partie requérante et de l’observation de conditions spécifiques. 

2. La surveillance est autorisée uniquement aux conditions suivantes : 

1) Les agents engagés dans la surveillance sont liés aux termes du présent Accord et 
à la législation nationale de la Partie sur le territoire de laquelle la surveillance a lieu et 
sont tenus d’observer les règles prévues par les autorités locales compétentes de ladite 
Partie; 

2) Dans l’hypothèse de la survenance d’un cas comme défini au paragraphe 1 du 
présent article, les agents engagés dans la surveillance doivent être en possession d’un 
document garantissant l’Accord mentionné au paragraphe 1; 

3) Les agents engagés dans la surveillance doivent être en possession d’une identifi-
cation officielle et de moyens de communication; 

4) Les agents engagés dans la surveillance ne sont pas autorisés à pénétrer dans des 
logements privés et dans des endroits inaccessibles au public; 

5) Les agents engagés dans la surveillance ne sont pas autorisés à détenir ni à arrêter 
la personne sous surveillance; 

6) L’utilisation d’armes est interdite, sauf si la vie d’une personne est menacée. 

3. Dans l’éventualité où, en raison d’une urgence particulière, il s’avère impossible 
de soumettre la demande au consentement préalable comme défini au paragraphe 1 du 
présent article, les agents peuvent poursuivre la surveillance sur le territoire national de 
l’autre Partie aux conditions suivantes : 

1) La surveillance est effectuée pour l’un des délits couverts par la décision-cadre du 
Conseil du 13 juin 2002 relative au mandat d'arrêt européen et aux procédures de remise 
entre les États membres; 

2) L’acte de passage de la frontière nationale ainsi que le lieu et l’heure dudit passa-
ge doivent être immédiatement rapportés au cours de la surveillance aux autorités centra-
les de la Partie sur le territoire de laquelle la surveillance a lieu; 

3) La demande visée au paragraphe 1 du présent article doit être immédiatement in-
troduite, accompagnée des motifs du passage de la frontière sans un accord préalable; la 
surveillance doit immédiatement prendre fin si l’autorité centrale de la Partie sur le terri-
toire de laquelle la surveillance a lieu le sollicite ou si l’accord n’a pas été obtenu après 
un délai de cinq heures à compter de l’heure à laquelle la frontière nationale a été fran-
chie. 

4. Une fois la surveillance terminée, les agents engagés dans la surveillance doivent 
communiquer toutes les circonstances de la surveillance à une autorité compétente perti-
nente visée au paragraphe 1 du présent article de la Partie sur le territoire de laquelle la 
surveillance a eu lieu et il peut leur être demandé de se présenter devant lesdites autori-
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tés. Les autorités compétentes de la Partie d’où proviennent les agents de surveillance 
doivent, sur demande de l’autorité compétente de la Partie sur le territoire de laquelle la 
surveillance a eu lieu, fournir une assistance dans l’enquête qui suivra les opérations 
auxquelles elles ont pris part, y compris les procédures judiciaires. 

Article 8. Poursuite 

1. Conformément à l’article 41 de la Convention de Schengen, les agents d’une Par-
tie qui poursuivent sur le territoire national de ladite Partie une personne pour un délit 
couvert par la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative au mandat d'arrêt euro-
péen et aux procédures de remise entre les États membres sont autorisés à continuer la 
poursuite sur le territoire national de l’autre Partie. Cela s’applique également si la per-
sonne poursuivie s’est évadée alors qu’elle se trouvait en détention provisoire ou purge 
une peine impliquant une privation de liberté. 

2. L’autorité centrale de la Partie sur le territoire de laquelle la poursuite doit se dé-
rouler doit être notifiée immédiatement, au plus tard lorsque la frontière nationale est 
franchie, du passage de la frontière nationale ainsi que de l'heure et du lieu de celui-ci, 
des armes et moyens spécifiques utilisés par les agents assurant la poursuite et des 
moyens de communication particuliers. 

3. Les autorités centrales des Parties doivent immédiatement prendre la décision 
d’autoriser ou d’interdire la poursuite. La poursuite doit être interrompue dès que 
l’autorité centrale de la Partie sur le territoire de laquelle la poursuite doit se dérouler 
l’exige. Toute demande orale de mettre fin à la poursuite doit être immédiatement suivie 
d’une confirmation écrite. 

4. La poursuite pourra durer une heure maximum sur le territoire national de l’autre 
Partie à compter du moment où sa frontière nationale a été franchie. 

5. Dès réception de la notification de la poursuite, les autorités policières de la Partie 
sur le territoire de laquelle la poursuite a lieu doit prendre les mesures nécessaires pour 
prendre en charge la poursuite. 

6. Les agents qui assurent la poursuite : 

1) Doivent être aisément identifiables en tant que tels, soit par le port d’un uniforme, 
soit par un brassard ou par des dispositifs accessoires placés sur leur véhicule; 

2) Doivent être en possession de documents certifiant qu’ils agissent à titre officiel et 
les produire sur toute demande des agents des autorités compétentes de la Partie sur le 
territoire de laquelle la poursuite se déroule; 

3) Ne sont pas autorisés à utiliser des armes de services, sauf si la vie d’une personne 
est menacée; 

4) Doivent se conformer aux dispositions du présent Accord et au droit national de la 
Partie sur le territoire de laquelle ils opèrent et doivent obtempérer aux injonctions des 
autorités compétentes de ladite Partie; 

5) Ne sont pas autorisés à pénétrer dans des logements privés et dans des endroits 
inaccessibles au public ni à entreprendre toute autre action contraire aux dispositions de 
la Convention de Schengen. 
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7. La personne poursuivie sera détenue par les officiers de police de la Partie sur le 
territoire de laquelle la poursuite a lieu; si ces officiers ne sont pas en mesure d’intervenir 
suffisamment rapidement, les agents assurant la poursuite peuvent retenir la personne 
poursuivie jusqu’à ce que les officiers de police de la Partie sur le territoire de laquelle la 
poursuite a lieu soient en mesure de détenir la personne poursuivie. 

8. La personne appréhendée peut être soumise à une fouille de sécurité et les objets 
trouvés en sa possession peuvent être saisis. La personne appréhendée peut être menottée 
durant son transport vers l’autorité policière de la Partie sur le territoire de laquelle la 
poursuite a lieu.  

9. Une fois la poursuite terminée, les agents qui ont procédé à la poursuite se présen-
teront devant l’autorité compétente visée au paragraphe 10 du présent article de la Partie 
sur le territoire de laquelle la poursuite a eu lieu et lui communiqueront, par écrit, toutes 
les circonstances de la poursuite. Les autorités compétentes de la Partie d’où proviennent 
les agents chargés de la poursuite doivent, sur demande des autorités compétentes de la 
Partie sur le territoire de laquelle la poursuite a eu lieu, fournir une assistance dans 
l’enquête qui suivra les opérations auxquelles elles ont pris part, y compris les procédures 
judiciaires. 

10. Les agents visés aux paragraphes précédents du présent article sont des membres 
de la Police nationale, de la Police nationale des frontières et l’Administration fiscale na-
tionale, dans les limites de leur compétence en République de Lettonie et les agents de la 
Police centrale criminelle, de la police centrale judiciaire, des Préfectures de police, du 
Bureau de la police des frontières et du Bureau fiscal et douanier, dans les limites de leur 
compétence en République d’Estonie. 

CHAPITRE III. ACTIONS COMMUNES DANS LES RÉGIONS FRONTALIÈRES 

Article 9. Régions frontalières 

Aux fins du présent Accord, les régions frontalières s’entendent des territoires dans 
lesquels les autorités mentionnées au paragraphe 1 de l’article 10 opèrent dans le cadre 
de leur compétence. 

Article 10. Autorités dans les régions frontalières 

1. Les autorités dans les régions frontalières sont : 

- Pour la République de Lettonie : 

Bureau régional de la police d’Alūksne;  

Bureau régional de la police de Limbaži;  

Bureau régional de la police de Valka;  

Bureau régional de la police de Valmiera;  

Bureau régional de la police frontalière de Valmiera;  

Bureau régional de la police frontalière de Ventspils;  
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Bureau régional de la police frontalière de Viļaka;  

Division régionale du Département de contrôle de l’Office criminel des douanes de 
Vidzeme; 

- Pour la République d’Estonie : 

Préfecture de police de Lõuna;  

Préfecture de police de Lääne;  

Garde-frontière de District du Sud-Est;  

Garde-frontière de District occidental;  

Bureau fiscal et douanier occidental;  

Bureau fiscal et douanier du Sud. 

2. S’efforçant d’assurer une coopération efficace en vertu du présent Accord, les au-
torités des régions frontalières doivent, le cas échéant, conserver des contacts directs en-
tre elles, dans le cadre de leur compétence. 

Article 11. Exécution conjointe de missions officielles dans les régions frontalières 

1. Les autorités d'une Partie dans une région frontalière peuvent, dans le cadre de 
leur compétence, déléguer leurs agents à la réalisation de leurs missions officielles de 
concert avec des agents des autorités de l’autre Partie dans les régions frontalières, 
conformément à la législation nationale de la Partie sur le territoire de laquelle lesdites 
missions doivent être menées. 

2. Les missions officielles à exécuter conjointement sont les patrouilles mixtes et les 
services fournis aux points de contact communs. Les autorités compétentes peuvent 
s’accorder sur d’autres formes d’exécution conjointes de missions officielles. 

Article 12. Patrouille mixte 

1. Les autorités des Parties dans les régions frontalières peuvent former, pour un dé-
lai limité et dans le cadre de l'exécution de tâches spécifiques, des patrouilles mixtes 
composées d’au moins un agent de chaque Partie. 

2. Les agents des patrouilles mixtes sont subordonnés à un agent de l’autorité de la 
Partie sur le territoire de laquelle ils patrouillent dans la région frontalière. 

Article 13. Points de contact commun 

1. Afin de maintenir des contacts entre les autorités compétentes et les autorités des 
Parties dans les régions frontalières, des points de contact communs permanents ou, le 
cas échéant, des points de contact communs provisoires peuvent être mis en place dans 
les régions frontalières. 

2. Les agents opérant aux points de contact communs sont subordonnés à leur autori-
té et ne sont pas habilités à diriger et exécuter seuls des actions opérationnelles. 
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3. Chaque Partie assume les coûts engendrés par ses agents aux points de contact 
communs. Les frais restants seront répartis proportionnellement, sauf si les autorités 
compétentes des Parties en conviennent autrement. 

CHAPITRE IV. AUTRES DISPOSITIONS 

Article 14. Situation juridique des agents 

À des fins d’enquêtes sur l’activité criminelle commise par ou à l’encontre d'agents 
des autorités compétentes d’une Partie opérant sur le territoire national de l’autre Partie, 
lesdits agents seront traités, pendant l'exécution de leurs fonctions relatives à la mise en 
œuvre du présent Accord, comme s'ils étaient des agents de l'autre Partie. 

Article 15. Droits des agents 

1. Les agents des autorités compétentes d’une Partie opérant sur le territoire de 
l’autre Partie sont habilités, pendant l’exécution de leurs fonctions relatives à la mise en 
œuvre du présent Accord, à porter leur uniforme officiel ou à arborer un signe distinctif 
officiel, à utiliser des moyens de communication, des équipements techniques de surveil-
lance, des voitures officielles et d’autres équipements techniques. Ils peuvent aussi porter 
une arme de service officielle dont ils ne pourront faire usage que si la vie d'une personne 
est menacée et d'autres dispositifs spécifiques qui seront utilisés conformément à la légi-
slation nationale de la Partie sur le territoire de laquelle ils opèrent. Les autorités compé-
tentes des Parties doivent s’informer des types d’armes officielles et autres dispositifs 
spécifiques autorisés. 

2. Durant l’exécution des tâches mentionnées aux articles 7, 8 et 11-13 du présent 
Accord, les agents des autorités compétentes d’une Partie qui opèrent sur le territoire de 
l’autre Partie sont autorisés à franchir la frontière nationale munis de leur identification 
officielle à quelque endroit que ce soit le long de la frontière nationale. 

Article 16. Refus de coopérer 

Si une autorité compétente d’une Partie estime que la coopération en vertu du pré-
sent Accord pourrait compromettre la souveraineté de son État, sa sécurité ou d’autres in-
térêts essentiels ou aller à l’encontre de sa législation, elle peut refuser, totalement ou en 
partie, de coopérer ou soumettre ladite coopération à certaines conditions. 

Article 17. Protection des informations classifiées 

Les Parties sont tenues de protéger la confidentialité des informations classifiées par 
l’une ou l’autre Partie et reçues en vertu du présent Accord, conformément à la législa-
tion nationale des Parties et à l'Accord entre le Gouvernement de la République de Letto-
nie et le Gouvernement de la République d'Estonie relatif à la protection mutuelle des in-
formations classifiées du 26 mai 2000. 
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Article 18. Protection des données à caractère personnel 

1. Les autorités compétentes des Parties doivent garantir la protection des données à 
caractère personnel échangées entre elles au titre du présent Accord, conformément au 
droit de l'Union européenne réglementant la protection des données personnelles et en 
particulier à la Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement auto-
matisé des données à caractère personnel (STE N° 108) faite à Strasbourg le 
28 janvier 1981, au Protocole additionnel à la Convention pour la protection des person-
nes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, concernant les 
autorités de contrôle et les flux transfrontières de données (STE N° 181) fait à Strasbourg 
le 8 novembre 2001, et à la Recommandation N° R (87) 15 du Comité des ministres aux 
États membres du Conseil de l'Europe visant à réglementer l'utilisation de données à ca-
ractère personnel dans le secteur de la police. 

2. Sous réserve du paragraphe 1 du présent article, les autorités compétentes des Par-
ties doivent garantir la protection des données à caractère personnel transmises en vertu 
du présent Accord, conformément aux principes suivants : 

1) L’autorité destinataire peut utiliser les données à caractère personnel qui lui sont 
transmises uniquement aux fins et au regard des conditions définies par la Partie expédi-
trice; 

2) À la demande de l'autorité expéditrice, l’autorité destinataire fournira des informa-
tions sur l’utilisation des données à caractère personnel reçues et sur leurs résultats; 

3) Les données à caractère personnel peuvent être transmises à d’autres autorités que 
les autorités compétentes des Parties uniquement sur autorisation préalable écrite de l'au-
torité expéditrice et aux fins prévues par le présent Accord; 

4) L’autorité expéditrice sera responsable de la transmission en bonne et due forme 
des données à caractère personnel et s'assurera de leur nécessité et de leur adéquation 
avec le but poursuivi par le présent Accord; s’il s’avère que des données inexactes ou in-
complètes ont été transmises, ou qu’elles l’ont été indûment, l’autorité expéditrice devra 
en informer immédiatement la Partie destinataire, laquelle se verra contrainte de rectifier 
ou de détruire les données; 

5) À sa demande et conformément à la législation nationale de la Partie concernée, la 
personne dont les données ont été transmises sera renseignée sur les données et 
l’utilisation qui en est prévue; les renseignements peuvent être refusés dans les intérêts de 
la sécurité nationale et de l’ordre public; 

6) L’autorité expéditrice prévoit des délais quant à la radiation des données à carac-
tère personnel qu’elle transmet; nonobstant ces délais, les données à caractère personnel 
transmises seront radiées dès que le but dans lequel elles avaient été communiquées est 
atteint; l’autorité expéditrice sera immédiatement informée de l’ensemble desdits cas de 
destruction de données à caractère personnel et des raisons de leur destruction; 

7) Les autorités expéditrice et destinataires sont tenues de conserver des enregistre-
ments de la transmission, réception et destruction des données à caractère personnel; 

8) Les autorités expéditrice et destinataires sont tenues de protéger efficacement les 
données à caractère personnel transmises contre tout accès, modification ou communica-
tion indus. 
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3. Les principes établis au paragraphe 2 du présent article s’appliquent également 
aux données à caractère personnel transmises par des agents des autorités compétentes 
d'une Partie participant aux actions spécifiées dans le présent Accord, sur le territoire de 
l’autre Partie. 

Article 19. Réparations 

1. Les Parties renoncent réciproquement à tout droit à réparation pour les pertes ou 
les détériorations de leur patrimoine qui leur auraient été infligées par un agent d’une au-
torité compétente de l'autre Partie dans l'exercice de ses fonctions au titre de l'exécution 
du présent Accord. 

2. Les Parties renoncent réciproquement à tout droit à réparation en cas de blessure 
ou de décès d'un agent d'une autorité compétente, survenu durant l’exercice de ses fonc-
tions au titre de l’exécution du présent Accord. La présente disposition s’applique sans 
préjudice du droit de l’agent d’une autorité compétente concernée ou, en cas de décès, 
d’autres personnes autorisées, à demander une réparation conformément à la législation 
nationale des Parties. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne sont pas applicables 
lorsque le dommage a été causé intentionnellement ou par négligence grave. 

4. En cas de dommage causé à un tiers par un agent d’une autorité compétente d’une 
Partie dans l’exercice de ses fonctions au titre de l’exécution du présent Accord, la Partie 
sur le territoire de laquelle le dommage a été causé répond de celui-ci selon les prescrip-
tions qui seraient applicables si le dommage avait été causé par un agent de l’une de ses 
propres autorités compétentes. 

5. La Partie dont l’agent d’une autorité compétente a causé un dommage tel que 
mentionné au paragraphe 4 du présent article rembourse à l’autre Partie la totalité du 
montant que celle-ci a versé à titre de réparation à la personne lésée ou à ses successeurs 
légaux. 

6. Les dispositions du paragraphe 5 du présent article ne sont pas applicables lorsque 
l’agent d’une autorité compétente ayant causé le dommage a agi sous le contrôle direct 
d’un agent d’une autorité compétente de l’autre Partie, sauf si le dommage a été causé in-
tentionnellement ou par négligence grave.  

7. Les autorités compétentes des Parties collaborent étroitement afin de faciliter le 
règlement des prétentions de réclamations. Elles échangent, notamment, toutes les infor-
mations dont elles disposent sur les cas de dommages au sens du présent article. 

CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINALES 

Article 20. Communications 

1. À l’entrée en vigueur du présent Accord, les autorités compétentes des Parties 
échangent immédiatement un exemplaire de leur identification officielle et leurs informa-
tions de contact par les voies diplomatiques. 
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2. Les Parties sont tenues de se communiquer tout changement dans les compétences 
et les noms des autorités spécifiées aux articles 2, 7, 8 et 10 du présent Accord, par les 
voies diplomatiques. 

Article 21. Frais 

Les autorités compétentes des Parties prennent en charge les frais de leurs propres 
actions liées à la mise en œuvre du présent Accord. Les frais pourront être couverts par 
d’autres procédures convenues au cas par cas par les autorités compétentes des Parties. 

Article 22. Langue de la coopération 

Aux fins de l'application du présent Accord, les autorités compétentes des Parties 
coopèrent dans leur langue officielle ou toute autre langue convenue entre elles. 

Article 23. Règlement des litiges 

1. Tout litige découlant de l’interprétation et de l’application du présent Accord sera 
tranché par le biais de négociations directes ou de consultations entre les autorités com-
pétentes des Parties. 

2. Si aucun accord n’est conclu par le biais des négociations ou consultations visées 
au paragraphe 1 du présent article, le litige sera tranché par les voies diplomatiques et ne 
sera pas soumis à un tiers. 

Article 24. Relation avec d’autres accords 

Le présent Accord n’affecte pas les dispositions des accords internationaux concer-
nant une assistance juridique dans les affaires criminelles ou les droits et obligations des 
Parties établis dans des traités bilatéraux ou multilatéraux internationaux.  

Article 25. Amendements et Suppléments 

Le présent Accord peut être amendé et complété par accord mutuel écrit entre les 
Parties ou sous la forme de protocoles séparés qui deviendront partie intégrante du pré-
sent Accord. 

Article 26. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur 
trente jours après la date de réception de la dernière notification par laquelle chaque Par-
tie communique à l’autre Partie l’achèvement de ses formalités légales nationales néces-
saires à l'entrée en vigueur du présent Accord. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne sont pas applicables aux ar-
ticles 7 et 8 du présent Accord, lequel entrera en vigueur à la date d’abolition des contrô-
les aux frontières communes des Parties. 

3. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord par notification. Dans ce cas, la 
dénonciation prendra effet six mois après la date de réception par l’autre Partie de la noti-
fication de dénonciation du présent Accord. 

FAIT à Vilnius le 7 juin 2006, en deux originaux, dans les langues lettone, estonien-
ne et anglaise, toutes les versions faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, la version anglaise prévaudra. 

Pour le compte du Gouvernement de la République de Lettonie : 

Pour le compte du Gouvernement de la République d’Estonie : 
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No. 521. Multilateral  No. 521. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PRIVILEG-
ES AND IMMUNITIES OF THE 
SPECIALIZED AGENCIES. NEW 
YORK, 21 NOVEMBER 1947 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 33, I-521.] 

CONVENTION SUR LES PRIVILÈ-
GES ET IMMUNITÉS DES INSTI-
TUTIONS SPÉCIALISÉES. NEW 
YORK, 21 NOVEMBRE 1947 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 33, 
I-521.]

 

ANNEX XVIII - WORLD TOURISM OR-

GANIZATION (WTO) - TO THE CON-

VENTION ON THE PRIVILEGES AND IM-

MUNITIES OF THE SPECIALIZED AGEN-

CIES. JEJU, 30 JULY 2008 

ANNEXE XVIII - ORGANISATION MON-

DIALE DU TOURISME (OMT) - À LA 

CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 

IMMUNITÉS DES INSTITUTIONS SPÉCIA-

LISÉES. JEJU, 30 JUILLET 2008 

Entry into force: 30 July 2008  Entrée en vigueur : 30 juillet 2008 

Authentic texts: English, French and 
Spanish 

Textes authentiques : anglais, français et 
espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 30 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 30 juillet 
2008 
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No. 2701. Multilateral  No. 2701. Multilatéral  

CONVENTION FOR THE ESTAB-
LISHMENT OF A EUROPEAN OR-
GANIZATION FOR NUCLEAR RE-
SEARCH. PARIS, 1 JULY 1953 
[United Nations, Treaty Series, vol. 200, 
I-2701.] 

CONVENTION POUR L'ÉTABLIS-
SEMENT D'UNE ORGANISATION 
EUROPÉENNE POUR LA RE-
CHERCHE NUCLÉAIRE. PARIS, 1 
JUILLET 1953 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 200, I-2701.]

 

PROTOCOL ON THE PRIVILEGES AND IM-

MUNITIES OF THE EUROPEAN ORGANI-

ZATION FOR NUCLEAR RESEARCH. 
GENEVA, 18 MARCH 2004 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2432, A-2701.] 

PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES ET IM-

MUNITÉS DE L'ORGANISATION EURO-

PÉENNE POUR LA RECHERCHE NU-

CLÉAIRE. GENÈVE, 18 MARS 2004 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2432, 
A-2701.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Italy Italie 

Deposit of instrument with the Direc-
tor-General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultur-
al Organization: 13 June 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture: 13 
juin 2008 

Date of effect: 13 July 2008 Date de prise d'effet: 13 juillet 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultur-
al Organization, 24 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 24 
juillet 2008 
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No. 4214. Multilateral  No. 4214. Multilatéral  

CONVENTION ON THE INTERNA-
TIONAL MARITIME ORGANIZA-
TION. GENEVA, 6 MARCH 1948 
[United Nations, Treaty Series, vol. 289, 
I-4214.] 

CONVENTION PORTANT CRÉA-
TION DE L'ORGANISATION MA-
RITIME INTERNATIONALE. GE-
NÈVE, 6 MARS 1948 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 289, I-4214.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Cook Islands Îles Cook 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
18 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 18 juillet 2008 

Date of effect: 18 July 2008 Date de prise d'effet : 18 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
18 juillet 2008 
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No. 4789. Multilateral  No. 4789. Multilatéral  

AGREEMENT CONCERNING THE 
ADOPTION OF UNIFORM TECH-
NICAL PRESCRIPTIONS FOR 
WHEELED VEHICLES, EQUIP-
MENT AND PARTS WHICH CAN 
BE FITTED AND/OR BE USED ON 
WHEELED VEHICLES AND THE 
CONDITIONS FOR RECIPROCAL 
RECOGNITION OF APPROVALS 
GRANTED ON THE BASIS OF 
THESE PRESCRIPTIONS. GENE-
VA, 20 MARCH 1958 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 335, I-4789.] 

ACCORD CONCERNANT L'ADOP-
TION DE PRESCRIPTIONS TECH-
NIQUES UNIFORMES APPLICA-
BLES AUX VÉHICULES À ROUES, 
AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX 
PIÈCES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE 
MONTÉS OU UTILISÉS SUR UN 
VÉHICULE À ROUES ET LES 
CONDITIONS DE RECONNAIS-
SANCE RÉCIPROQUE DES HO-
MOLOGATIONS DÉLIVRÉES 
CONFORMÉMENT À CES PRES-
CRIPTIONS. GENÈVE, 20 MARS 
1958 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 335, I-4789.]

 

AMENDMENTS TO REGULATION NO. 10.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF VEHICLES WITH RE-

GARD TO ELECTROMAGNETIC COMPA-

TIBILITY. GENEVA, 11 JULY 2008 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 10.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES 

EN CE QUI CONCERNE LA COMPATIBILI-

TÉ ÉLECTROMAGNÉTIQUE. GENÈVE, 11 

JUILLET 2008 

Entry into force: 11 July 2008 Entrée en vigueur : 11 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 11 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 104.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF RETRO-REFLECTIVE 

MARKINGS FOR VEHICLES OF CATEGO-

RY M, N AND O. GENEVA, 11 JULY 

2008 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT  NO  

104.  PRESCRIPTIONS UNIFORMES RE-

LATIVES À L'HOMOLOGATION DES 

MARQUAGES RÉTRORÉFLÉCHISSANTS 

POUR VÉHICULES DES CATÉGORIES M, 
N ET O. GENÈVE, 11 JUILLET 2008 

Entry into force: 11 July 2008 Entrée en vigueur : 11 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 11 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

AMENDMENTS TO REGULATION NO. 107.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF CATEGORY M2 OR 

M3 VEHICLES WITH REGARD TO THEIR 

GENERAL CONSTRUCTION. GENEVA, 11 

JULY 2008 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 107.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES 

DES CATÉGORIES M2 ET M3 EN CE QUI 

CONCERNE LEURS CARACTÉRISTIQUES 

GÉNÉRALES DE CONSTRUCTION. GE-

NÈVE, 11 JUILLET 2008 

Entry into force: 11 July 2008 Entrée en vigueur : 11 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 11 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 112.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF MOTOR VEHICLE 

HEADLAMPS EMITTING AN ASYMME-

TRICAL PASSING BEAM OR A DRIVING 

BEAM OR BOTH AND EQUIPPED WITH 

FILAMENT LAMPS. GENEVA, 11 JULY 

2008 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 112.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES PROJECTEURS 

POUR VÉHICULES AUTOMOBILES ÉMET-

TANT UN FAISCEAU DE CROISEMENT 

ASYMÉTRIQUE OU UN FAISCEAU DE 

ROUTE OU LES DEUX À LA FOIS ET 

ÉQUIPÉS DE LAMPES À INCANDESCEN-

CE. GENÈVE, 11 JUILLET 2008 

Entry into force: 11 July 2008 Entrée en vigueur : 11 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 11 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 

AMENDMENTS TO REGULATION NO. 113.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF MOTOR VEHICLE 

HEADLAMPS EMITTING A SYMMETRIC-

AL PASSING BEAM OR A DRIVING BEAM 

OR BOTH AND EQUIPPED WITH FILA-

MENT LAMPS. GENEVA, 11 JULY 2008 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 113.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES PROJECTEURS 

POUR VÉHICULES AUTOMOBILES ÉMET-

TANT UN FAISCEAU DE CROISEMENT 

SYMÉTRIQUE OU UN FAISCEAU DE ROU-

TE OU LES DEUX À LA FOIS ET ÉQUIPÉS 

DE LAMPES À INCANDESCENCE. GENÈ-

VE, 11 JUILLET 2008 

Entry into force: 11 July 2008 Entrée en vigueur : 11 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 11 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 115.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF:  I.  SPECIFIC LPG 

(LIQUEFIED PETROLEUM GASES) RE-

TROFIT SYSTEMS TO BE INSTALLED IN 

MOTOR VEHICLES FOR THE USE OF LPG 

IN THEIR PROPULSION SYSTEM;  II.  
SPECIFIC CNG (COMPRESSED NATU-

RAL GAS) RETROFIT SYSTEMS TO BE 

INSTALLED IN MOTOR VEHICLES FOR 

THE USE OF CNG IN THEIR PROPULSION 

SYSTEM. GENEVA, 11 JULY 2008 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 115.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION :  I.  DES SYSTÈ-

MES SPÉCIAUX D'ADAPTATION AU GPL 

(GAS DE PÉTROLE LIQUEFIÉ) POUR 

VÉHICULES AUTOMOBILES LEUR PER-

METTANT D'UTILISER CE CARBURANT 

DANS LEUR SYSTÈME DE PROPULSION;  
II.  DES SYSTÈMES SPÉCIAUX D'ADAP-

TATION AU GNC (GAZ NATUREL 

COMPRIMÉ) POUR VÉHICULES AUTO-

MOBILES LEUR PERMETTANT D'UTILI-

SER CE CARBURANT DANS LEUR SYS-

TÈME DE PROPULSION. GENÈVE, 11 

JUILLET 2008 

Entry into force: 11 July 2008 Entrée en vigueur : 11 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 11 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 119. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF CORNERING LAMPS 

FOR POWER-DRIVEN VEHICLES. GENE-

VA, 11 JULY 2008 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 119.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES FEUX D'AN-

GLE POUR LES VÉHICULES À MOTEUR. 
GENÈVE, 11 JUILLET 2008 

Entry into force: 11 July 2008 Entrée en vigueur : 11 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 11 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

AMENDMENTS TO REGULATION NO. 13.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF VEHICLES OF CATE-

GORIES M, N AND O WITH REGARD TO 

BRAKING. GENEVA, 11 JULY 2008 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 13.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES 

DES CATÉGORIES M, N ET O EN CE QUI 

CONCERNE LE FREINAGE. GENÈVE, 11 

JUILLET 2008 

Entry into force: 11 July 2008 Entrée en vigueur : 11 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 11 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 19.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF POWER-DRIVEN VE-

HICLE FRONT FOG LAMPS. GENEVA, 11 

JULY 2008 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 19.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES FEUX DE 

BROUILLARD AVANT POUR VÉHICULES 

À MOTEUR. GENÈVE, 11 JUILLET 2008 

Entry into force: 11 July 2008 Entrée en vigueur : 11 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 11 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

AMENDMENTS TO REGULATION NO. 19.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF POWER-DRIVEN VE-

HICLE FRONT FOG LAMPS. GENEVA, 11 

JULY 2008 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 19.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES FEUX DE 

BROUILLARD AVANT POUR VÉHICULES 

À MOTEUR. GENÈVE, 11 JUILLET 2008 

Entry into force: 11 July 2008 Entrée en vigueur : 11 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 11 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 23.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF REVERSING LIGHTS 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 38.  
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 46.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 53.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 58.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF:  I. REAR UNDERRUN 
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KINGDOM OF DENMARK AND 
THE REPUBLIC OF AUSTRIA FOR 
THE AVOIDANCE OF DOUBLE 
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No. 11806. Multilateral  No. 11806. Multilatéral  
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847, I-12140.]

ACCEPTANCE OF THE ACCESSION OF INDIA ACCEPTATION DE L'ADHÉSION DE L'INDE 

Slovakia Slovaquie 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 19 June 
2008 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 19 
juin 2008 

Date of effect: 18 August 2008 Date de prise d'effet : 18 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 16 June 
2008 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 16 
juin 2008 

Date of effect: 15 August 2008   (The 
accession will have effect only as re-
gards the relations between Bosnia 
and Herzegovina and such Contract-
ing States that will have declared 
their acceptance of the accession.) 

Date de prise d'effet : 15 août 2008 . 
(L'adhésion n'aura d'effet que 
dans les rapports entre la Bosnie-
et-Herzégovine et les États 
contractants qui auront déclaré 
accepter cette adhésion.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 
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No. 12796. International Atom-
ic Energy Agency and Holy 
See 

No. 12796. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique et 
Saint-Siège 

AGREEMENT BETWEEN THE HO-
LY SEE AND THE INTERNA-
TIONAL ATOMIC ENERGY 
AGENCY FOR THE APPLICATION 
OF SAFEGUARDS IN CONNEC-
TION WITH THE TREATY ON 
THE NON-PROLIFERATION OF 
NUCLEAR WEAPONS. VIENNA, 
26 JUNE 1972 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 895, I-12796.]

ACCORD ENTRE LE SAINT SIÈGE 
ET L'AGENCE INTERNATIONALE 
DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE RE-
LATIF À L'APPLICATION DE GA-
RANTIES DANS LE CADRE DU 
TRAITÉ SUR LA NON-
PROLIFÉRATION DES ARMES 
NUCLÉAIRES. VIENNE, 26 JUIN 
1972 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 895, I-12796.]

 

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING 

AN AGREEMENT AMENDING THE PRO-

TOCOL TO THE AGREEMENT OF 26 

JUNE 1972 BETWEEN THE HOLY SEE 

AND THE INTERNATIONAL ATOMIC 

ENERGY AGENCY FOR THE APPLICA-

TION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION 

WITH THE TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR WEA-

PONS. VIENNA, 5 SEPTEMBER 2006 

AND VATICAN CITY, 9 SEPTEMBER 

2006 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 

ACCORD  MODIFIANT LE PROTOCOLE À 

L'ACCORD DU 26 JUIN 1972 ENTRE LE 

SAINT SIÈGE ET L'AGENCE INTERNA-

TIONALE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE RE-

LATIF À L'APPLICATION DE GARANTIES 

DANS LE CADRE DU TRAITÉ SUR LA 

NON-PROLIFÉRATION DES ARMES NU-

CLÉAIRES. VIENNE, 5 SEPTEMBRE 2006 

ET CITÉ DU VATICAN, 9 SEPTEMBRE 

2006 

Entry into force: 11 September 2006, in 
accordance with the provisions of the 
said letters 

Entrée en vigueur : 11 septembre 2006, 
conformément aux dispositions desdites 
lettres 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 28 July 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 28 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 12799. International Atom-
ic Energy Agency and Mauri-
tius 

No. 12799. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique et 
Maurice 

AGREEMENT BETWEEN MAURI-
TIUS AND THE INTERNATIONAL 
ATOMIC ENERGY AGENCY FOR 
THE APPLICATION OF SAFE-
GUARDS IN CONNECTION WITH 
THE TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR 
WEAPONS. PORT LOUIS, 20 DE-
CEMBER 1972 AND VIENNA, 31 
JANUARY 1973 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 896, I-12799.]

ACCORD ENTRE MAURICE ET 
L’AGENCE INTERNATIONALE 
DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE RE-
LATIF À L'APPLICATION DE GA-
RANTIES DANS LE CADRE DU 
TRAITÉ SUR LA NON-
PROLIFÉRATION DES ARMES 
NUCLÉAIRES. PORT-LOUIS, 20 
DÉCEMBRE 1972 ET VIENNE, 31 
JANVIER 1973 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 896, I-12799.]

 

PROTOCOL ADDITIONAL TO THE AGREE-

MENT BETWEEN MAURITIUS AND THE 

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY 

AGENCY FOR THE APPLICATION OF SA-

FEGUARDS IN CONNECTION WITH THE 

TREATY ON THE NON-PROLIFERATION 

OF NUCLEAR WEAPONS (WITH ANNEX-

ES). VIENNA, 9 DECEMBER 2004 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L'ACCORD 

ENTRE MAURICE ET L’AGENCE INTER-

NATIONALE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE 

RELATIF À L'APPLICATION DE GARAN-

TIES DANS LE CADRE DU TRAITÉ SUR 

LA NON-PROLIFÉRATION DES ARMES 

NUCLÉAIRES (AVEC ANNEXES). VIEN-

NE, 9 DÉCEMBRE 2004 

Entry into force: 17 December 2007 by 
notification, in accordance with article 
17 

Entrée en vigueur : 17 décembre 2007 
par notification, conformément à l'arti-
cle 17 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 9 July 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 9 juillet 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 13147. International Atom-
ic Energy Agency and Domi-
nican Republic 

No. 13147. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique et 
République dominicaine 

AGREEMENT BETWEEN THE DO-
MINICAN REPUBLIC AND THE 
INTERNATIONAL ATOMIC 
ENERGY AGENCY FOR THE AP-
PLICATION OF SAFEGUARDS IN 
CONNECTION WITH THE TREA-
TY FOR THE PROHIBITION OF 
NUCLEAR WEAPONS IN LATIN 
AMERICA AND THE TREATY ON 
THE NON-PROLIFERATION OF 
NUCLEAR WEAPONS. SANTO 
DOMINGO, 30 APRIL 1973 AND 
VIENNA, 22 MAY 1973 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 921, I-13147.] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DOMINICAINE ET L'AGENCE IN-
TERNATIONALE DE L'ÉNERGIE 
ATOMIQUE  RELATIF À L'APPLI-
CATION DE GARANTIES DANS 
LE CADRE DU TRAITÉ VISANT 
L'INTERDICTION DES ARMES 
NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE 
LATINE ET DU TRAITÉ SUR LA 
NON-PROLIFÉRATION DES AR-
MES NUCLÉAIRE. SAINT-
DOMINGUE, 30 AVRIL 1973 ET 
VIENNE, 22 MAI 1973 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 921, 
I-13147.]
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING 

AN AGREEMENT AMENDING THE PRO-

TOCOL TO THE AGREEMENT BETWEEN 

THE DOMINICAN REPUBLIC AND THE 

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY 

AGENCY FOR THE APPLICATION OF SA-

FEGUARDS IN CONNECTION WITH THE 

TREATY FOR THE PROHIBITION OF 

NUCLEAR WEAPONS IN LATIN AMERI-

CA AND THE TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR WEA-

PONS. VIENNA, 1 SEPTEMBER 2006 

AND SANTO DOMINGO, 29 SEPTEMBER 

2006 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 

ACCORD  MODIFIANT LE PROTOCOLE À 

L'ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DO-

MINICAINE ET L'AGENCE INTERNATIO-

NALE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE RELA-

TIF À L'APPLICATION DE GARANTIES 

DANS LE CADRE DU TRAITÉ VISANT 

L'INTERDICTION DES ARMES NUCLÉAI-

RES EN AMÉRIQUE LATINE ET DU TRAI-

TÉ SUR LA NON-PROLIFÉRATION DES 

ARMES NUCLÉAIRES. VIENNE, 1 SEP-

TEMBRE 2006 ET SAINT-DOMINGUE, 29 

SEPTEMBRE 2006 

Entry into force: 11 October 2006, in ac-
cordance with the provisions of the said 
letters 

Entrée en vigueur : 11 octobre 2006, 
conformément aux dispositions desdites 
lettres 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 28 July 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 28 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 14449. Multilateral  No. 14449. Multilatéral  

CUSTOMS CONVENTION ON CON-
TAINERS, 1972. GENEVA, 2 DE-
CEMBER 1972 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 988, I-14449.] 

CONVENTION DOUANIÈRE RELA-
TIVE AUX CONTENEURS, 1972. 
GENÈVE, 2 DÉCEMBRE 1972 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 988, 
I-14449.]

 

AMENDMENTS TO THE CUSTOMS CON-

VENTION ON CONTAINERS, 1972 (WITH 

AMENDMENTS TO ANNEXES). GENEVA, 
20 APRIL 2008 

AMENDEMENTS À LA CONVENTION 

DOUANIÈRE RELATIVE AUX CONTE-

NEURS, 1972 (AVEC AMENDEMENTS 

AUX ANNEXES). GENÈVE, 20 AVRIL 

2008 

Entry into force: 20 July 2008 Entrée en vigueur : 20 juillet 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 20 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 20 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 14531. Multilateral  No. 14531. Multilatéral  

INTERNATIONAL COVENANT ON 
ECONOMIC, SOCIAL AND CUL-
TURAL RIGHTS. NEW YORK, 16 
DECEMBER 1966 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 993, I-14531.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF 
AUX DROITS ÉCONOMIQUES, 
SOCIAUX ET CULTURELS. NEW 
YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 993, 
I-14531.]

ACCESSION ADHÉSION 

Papua New Guinea Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
21 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 21 juillet 2008 

Date of effect: 21 October 2008 Date de prise d'effet : 21 octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 21 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 juillet 2008 
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No. 14668. Multilateral No. 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON 
CIVIL AND POLITICAL RIGHTS. 
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966 
[United Nations, Treaty Series, vol. 999, 
I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF 
AUX DROITS CIVILS ET POLITI-
QUES. NEW YORK, 16 DÉCEM-
BRE 1966 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 999, I-14668.]

ACCESSION ADHÉSION 

Papua New Guinea Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
21 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 21 juillet 2008 

Date of effect: 21 October 2008 Date de prise d'effet : 21 octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 21 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 juillet 2008 

 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 3 DE L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 21 Ju-
ly 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 21 juillet 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 21 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 juillet 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 

PERMANENT MISSION OF PERU TO THE UNITED NATIONS 

7-1-SG/023 

The Permanent Mission of Peru to the United Nations presents its compliments to 
the Secretariat of the United Nations and, in accordance with article 4 of the International 
Covenant on Civil and Political Rights, has the honour to inform it that by Supreme De-
cree No. 046-2008-PCM, issued on 12 July 2008 (copy attached), the state of emergency 
in the provinces of Huanta and La Mar, department of Ayacucho; the province of Taya-
caja, department of Huancavelica; the Kimbiri, Pichari and Vilcabamba districts of the 
province of La Convención, department of Cusco; the province of Satipo; the Andamarca 
and Comas districts of the province of Concepción; and the Santo Domingo de Acobam-
ba and Pariahuanca districts of the province of Huancayo, department of Junín has been 
extended for 60 days as from 18 July 2008. 

During the state of emergency, the right to inviolability of the home, freedom of 
movement, freedom of assembly, and liberty and security of person, which are recog-
nized in article 2, paragraphs 9, 11, 12 and 24 (f) of the Political Constitution of Peru and 
in articles 17, 12, 21 and 9 of the International Covenant on Civil and Political Rights, 
respectively, are suspended. 

The Permanent Mission of Peru to the United Nations takes this opportunity to con-
vey to the Secretariat of the United Nations the renewed assurances of its highest consid-
eration. 

New York, 21 July 2008 

Secretariat of the United Nations 
New York 
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EXTENSION OF THE STATE OF EMERGENCY DECLARED IN THE PROVINCES AND DISTRICTS OF 

THE DEPARTMENTS OF AYACUCHO, HUANCAVELICA, CUSCO AND JUNÍN  

Supreme Decree No. 046-2008-PCM 

The President of the Republic, 

Considering:  

That, by Supreme Decree No. 038-2008-PCM dated 14 May 2008, the state of 
emergency in the provinces of Huanta and La Mar, department of Ayacucho; the prov-
ince of Tayacaja, department of Huancavelica; the Kimbiri, Pichari and Vilcabamba dis-
tricts of the province of La Convención, department of Cusco; the province of Satipo; the 
Andamarca and Comas districts of the province of Concepción; and the Santo Domingo 
de Acobamba and Pariahuanca districts of the province of Huancayo, department of 
Junín, has been extended for 60 days as from 19 May 2008; 

That while the period of validity of the aforementioned state of emergency is due to 
expire, the conditions that led to its declaration in those provinces and districts still pers-
ist;  

In accordance with article 118, paragraphs 4 and 14, of the Political Constitution of 
Peru; 

With the endorsement of the Council of Ministers and subject to notification of the 
Congress of the Republic;  

Hereby decrees: 

Article 1. Extension of the state of emergency 

The state of emergency in the provinces of Huanta and La Mar, department of Aya-
cucho; the province of Tayacaja, department of Huancavelica; the Kimbiri, Pichari and 
Vilcabamba districts of the province of La Convención, department of Cusco; the prov-
ince of Satipo; the Andamarca and Comas districts of the province of Concepción; and 
the Santo Domingo de Acobamba and Pariahuanca districts of the province of Huancayo, 
department of Junín, is hereby extended for 60 days as from 18 July 2008. 

Article 2. Suspension of constitutional rights 

During the period of the state of emergency referred to in the preceding article, the 
constitutional rights recognized in article 2, paragraphs 9, 11, 12 and 24 (f) of the Politi-
cal Constitution of Peru are suspended. 

Article 3. Endorsement 

This Supreme Decree shall be endorsed by the President of the Council of Ministers, 
the Minister of Defence, the Minister of the Interior and the Minister of Justice.  
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DONE at Government House, Lima, on 11 July 2008. 

ALAN GARCÍA PÉREZ 
        Constitutional President of the Republic 

JORGE DEL CASTILLO GÁLVEZ 
       President of the Council of Ministers 

ANTERO FLORES-ARÁOZ ESPARZA 
Minister of Defence 

LUIS ALVA CASTRO 
      Minister of the Interior 

ROSARIO DEL PILAR FERNÁNDEZ FIGUEROA 
    Minister of Justice 

 
 
 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 

MISSION PERMANENTE DU PÉROU AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

7-1-SG/023 

La Mission permanente du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unies présen-
te ses compliments au Secrétariat de l’Organisation et, conformément aux dispositions de 
l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, a l’honneur de 
l’informer que par le décret suprême no 046-2008-PCM publié le 12 juillet 2008, dont le 
texte est joint à la présente, l’état d’urgence a été prorogé de 60 jours à compter du 
18 juillet 2008 dans les provinces de Huanta et de La Mar (département d’Ayacucho), 
dans la province de Tayacaja (département de Huancavelica), dans les districts de Kimbi-
ri, Pichari et Vilcabamba de la province de La Convención (département de Cusco), dans 
la province de Satipo, dans les districts d’Andamarca et de Comas de la province de 
Concepción, et dans les districts de Santo Domingo de Acobamba et Pariahuanca de la 
province de Huancayo (département de Junín). 

Pendant l’état d’urgence, les droits que sont l’inviolabilité du domicile, la liberté de 
circulation, la liberté de réunion, et la liberté individuelle et la sécurité de la personne, vi-
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sés respectivement aux paragraphes 9, 11, 12 et 24 f) de l’article 2 de la Constitution po-
litique du Pérou et aux articles 17, 12, 21 et 9 du Pacte international relatif aux droits ci-
vils et politiques, sont suspendus.  

La Mission permanente du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unies saisit 
cette occasion pour renouveler au Secrétariat de l’Organisation les assurances de sa très 
haute considération. 

New York, le 21 juillet 2008 

Secretariat of the United Nations 
New York 
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DÉCRET PORTANT PROROGATION DE L’ÉTAT D’URGENCE DÉCRÉTÉ DANS DIVERS PROVIN-

CES ET DISTRICTS DES DÉPARTEMENTS D’AYACUCHO, DE HUANCAVELICA, DE CUSCO ET DE 

JUNÍN  

 Décret suprême n° 046-2008-PCM  

Le Président de la République, 

Considérant : 

Que, par le décret suprême no 038-2008-PCM du 13 mars 2008, l’état d’urgence a 
été prorogé de soixante (60) jours à compter du 19 mai 2008 dans les provinces de Huan-
ta et de La Mar (département d’Ayacucho), dans la province de Tayacaja (département 
de Huancavelica), dans les districts de Kimbiri, Pichari et Vilcabamba de la province de 
La Convención (département de Cusco), dans la province de Satipo, dans les districts 
d’Andamarca et de Comas de la province de Concepción, et dans les districts de Santo 
Domingo de Acobamba et Pariahuanca de la province de Huancayo (département de Ju-
nín), 

Que l’état d’urgence arrive à son terme alors que les conditions qui l’ont motivé per-
sistent dans les provinces et districts susmentionnés, 

Conformément aux paragraphes 4 et 14 de l’article 118 de la Constitution politique 
du Pérou;  

Le Conseil des ministres ayant donné son accord, et étant entendu qu’il en sera rendu 
compte au Congrès de la République, 

Décrète ce qui suit :  

Article 1. Prorogation de l’état d’urgence 

L’état d’urgence est prorogé de soixante (60) jours à compter du 18 juillet 2008 dans 
les provinces de Huanta et de La Mar (département d’Ayacucho), dans la province de 
Tayacaja (département de Huancavelica), dans les districts de Kimbiri, Pichari et Vilca-
bamba de la province de La Convención (département de Cusco), dans la province de Sa-
tipo, dans les districts d’Andamarca et de Comas de la province de Concepción, et dans 
les districts de Santo Domingo de Acobamba et Pariahuanca de la province de Huancayo 
(département de Junín). 

Article 2. Suspension de l’exercice de certains droits constitutionnels 

Pendant la prorogation de l’état d’urgence visée à l’article précédent, les droits cons-
titutionnels visés aux paragraphes 9, 11, 12 et 24 f) de l’article 2 de la Constitution poli-
tique du Pérou sont suspendus. 

Article 3. Contreseing 

Le présent décret suprême sera contresigné par le Président du Conseil des ministres, 
le Ministre de la défense, le Ministre de l’intérieur et la Ministre de la justice.  
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FAIT au Palais du Gouvernement, à Lima, le onzième jour du mois de juillet de l’an 
deux mil huit. 

Le Président constitutionnel de la République 

ALAN GARCÍA PÉREZ 

Le Président du Conseil des ministres 

JORGE DEL CASTILLO GÁLVEZ  

Le Ministre de la défense 

ANTERO FLORES-ARÁOZ ESPARZA  

Le Ministre de l’intérieur 

LUIS ALVA CASTRO  

La Ministre de la justice 

ROSARIO DEL PILAR FERNÁNDEZ FIGUEROA 
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No. 14788. International Atom-
ic Energy Agency and Ecua-
dor 

No. 14788. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique et 
Équateur 

AGREEMENT BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF ECUADOR AND THE 
INTERNATIONAL ATOMIC 
ENERGY AGENCY FOR THE AP-
PLICATION OF SAFEGUARDS IN 
CONNECTION WITH THE TREA-
TY FOR THE PROHIBITION OF 
NUCLEAR WEAPONS IN LATIN 
AMERICA AND THE TREATY ON 
THE NON-PROLIFERATION OF 
NUCLEAR WEAPONS. VIENNA, 
19 SEPTEMBER 1974 AND MEX-
ICO CITY, 2 OCTOBER 1974 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1008, 
I-14788.] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DE L'ÉQUATEUR ET L'AGENCE 
INTERNATIONALE DE L'ÉNER-
GIE ATOMIQUE RELATIF À L'AP-
PLICATION DE GARANTIES 
DANS LE CADRE DU TRAITÉ VI-
SANT L'INTERDICTION DES AR-
MES NUCLÉAIRES EN AMÉRI-
QUE LATINE ET DU TRAITÉ SUR 
LA NON-PROLIFÉRATION DES 
ARMES NUCLÉAIRES. VIENNE, 
19 SEPTEMBRE 1974 ET MEXICO, 
2 OCTOBRE 1974 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1008, I-14788.] 

 



Volume 2527, A-14788 

 208

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING 

AN AGREEMENT AMENDING THE PRO-

TOCOL TO THE AGREEMENT OF 2 OC-

TOBER 1974 BETWEEN ECUADOR AND 

THE AGENCY FOR THE APPLICATION OF 

SAFEGUARDS IN CONNECTION WITH 

THE TREATY FOR THE PROHIBITION OF 

NUCLEAR WEAPONS IN LATIN AMERI-

CA AND THE TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR WEA-

PONS. VIENNA, 13 DECEMBER 2005 

AND QUITO, 6 APRIL 2006 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 

ACCORD MODIFIANT LE PROTOCOLE À 

L'ACCORD DU 2 OCTOBRE 1974 ENTRE 

L'ÉQUATEUR ET L'AGENCE RELATIF À 

L'APPLICATION DE GARANTIES DANS LE 

CADRE DU TRAITÉ VISANT L'INTERDIC-

TION DES ARMES NUCLÉAIRES EN 

AMÉRIQUE LATINE ET DU TRAITÉ SUR 

LA NON-PROLIFÉRATION DES ARMES 

NUCLÉAIRES. VIENNE, 13 DÉCEMBRE 

2005 ET QUITO, 6 AVRIL 2006 

Entry into force: 7 April 2006, in accor-
dance with the provisions of the said let-
ters 

Entrée en vigueur : 7 avril 2006, 
conformément aux dispositions desdites 
lettres 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 28 July 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 28 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 15121. Multilateral  No. 15121. Multilatéral  

AGREEMENT ON THE INTERNA-
TIONAL CARRIAGE OF PERISH-
ABLE FOODSTUFFS AND ON THE 
SPECIAL EQUIPMENT TO BE 
USED FOR SUCH CARRIAGE 
(ATP). GENEVA, 1 SEPTEMBER 
1970 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1028, I-15121.] 

ACCORD RELATIF AUX TRANS-
PORTS INTERNATIONAUX DE 
DENRÉES PÉRISSABLES ET AUX 
ENGINS SPÉCIAUX À UTILISER 
POUR CES TRANSPORTS (ATP). 
GENÈVE, 1 SEPTEMBRE 1970 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1028, 
I-15121.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Andorra Andorre 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
14 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 14 juillet 2008 

Date of effect: 14 July 2009 Date de prise d'effet : 14 juillet 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
14 juillet 2008 
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No. 15410. Multilateral  No. 15410. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PREVEN-
TION AND PUNISHMENT OF 
CRIMES AGAINST INTERNA-
TIONALLY PROTECTED PER-
SONS, INCLUDING DIPLOMATIC 
AGENTS. NEW YORK, 14 DE-
CEMBER 1973 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1035, I-15410.] 

CONVENTION SUR LA PRÉVEN-
TION ET LA RÉPRESSION DES 
INFRACTIONS CONTRE LES 
PERSONNES JOUISSANT D'UNE 
PROTECTION INTERNATIONALE, 
Y COMPRIS LES AGENTS DI-
PLOMATIQUES. NEW YORK, 14 
DÉCEMBRE 1973 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1035, I-15410.] 

ACCESSION ADHÉSION 

St. Kitts and Nevis Saint-Kitts-et-Nevis 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
28 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 juillet 2008 

Date of effect: 27 August 2008 Date de prise d'effet : 27 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 juillet 2008 
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No. 15830. New Zealand and 
Singapore 

No. 15830. Nouvelle-Zélande et 
Singapour 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF NEW ZEAL-
AND AND THE GOVERNMENT 
OF THE REPUBLIC OF SINGA-
PORE FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME. SINGAPORE, 21 
AUGUST 1973 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1050, I-15830.]

CONVENTION ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA NOUVELLE-
ZÉLANDE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
SINGAPOUR TENDANT À ÉVITER 
LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE 
EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE 
REVENU. SINGAPOUR, 21 AOÛT 
1973 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1050, I-15830.]

 

THIRD PROTOCOL TO THE AGREEMENT 

BETWEEN THE GOVERNMENT OF NEW 

ZEALAND AND THE GOVERNMENT OF 

THE REPUBLIC OF SINGAPORE FOR THE 

AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 

AND THE PREVENTION OF FISCAL EVA-

SION WITH RESPECT TO TAXES ON IN-

COME. SINGAPORE, 5 SEPTEMBER 2005 

TROISIÈME PROTOCOLE À LA CONVEN-

TION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE GOUVER-

NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SIN-

GAPOUR TENDANT À ÉVITER LA DOU-

BLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L'ÉVA-

SION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS 

SUR LE REVENU. SINGAPOUR, 5 SEP-

TEMBRE 2005 

Entry into force: 17 August 2006 by no-
tification, in accordance with article 
VIII 

Entrée en vigueur : 17 août 2006 par no-
tification, conformément à l'article VIII 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: New Zealand, 1 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Nouvelle-Zélande, 
1er juillet 2008 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TROISIÈME PROTOCOLE À LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE SINGAPOUR TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République de 
Singapour, 

Eu égard à la Convention entre le Gouvernement de la République de Singapour et 
le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu signée à Singapour le 
21 août 1973 (ci-après dénommée « la Convention »), 

Sont convenus que les dispositions suivantes feront partie intégrante de la Conven-
tion :  

Article premier 

L’alinéa (j) (iv) du paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention sera supprimé et 
remplacé par ce qui suit : 

« (j) (iv) Les versements de toute nature faits en contrepartie de la fourniture de ren-
seignements de caractère commercial ou d’assistance accordée pour permettre 
l’application ou l’utilisation de ces renseignements; ou » 

Article II 

L’alinéa (j) (x) et l’alinéa (j) (xi) du paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention se-
ront supprimés et remplacés par l’alinéa (j) (x) suivant : 

« (j) (x) Les revenus tirés de l’exécution des services tels que définis à l’article 11; » 

Article III 

Les alinéas (a) et (b) du paragraphe 4 de l’article 4 de la Convention seront suppri-
més et remplacés par les alinéas (a), (b) et (c) suivants : 

« (a) Elle exerce des activités de surveillance dans cet autre État contractant pendant 
plus de six mois, à l’occasion de travaux de construction, d’installation ou de montage 
entrepris dans ledit État; ou 

(b) Un matériel important est utilisé ou installé dans cet autre État contractant par 
l’entreprise, pour son compte ou en vertu d’un contrat passé avec elle; ou 

(c) Elle fournit des services, y compris de conseil, par l’intermédiaire d’employés ou 
d’autres personnes du personnel engagés par l’entreprise à cette fin, dans l’autre État 
contractant, pour une ou plusieurs périodes représentant un total de 183 jours sur toute 
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période de douze mois commençant ou se terminant au cours de l’année d’imposition 
concernée ou sur la période de base pour cette année d’imposition, selon le cas. » 

Article IV 

L’article 11 de la Convention sera supprimé et remplacé par le nouvel article 11 et 
11A comme suit : 

« Article 11 – Services personnels indépendants 

1. Les revenus qu’une personne qui est un résident d’un État contractant tire de 
l’exercice d’une profession libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont 
imposables que dans cet État, sauf dans les cas suivants, où les revenus peuvent aussi être 
imposés dans l’autre État contractant : 

(a) Si la personne dispose de façon habituelle d’une base fixe dans l’autre État pour 
l’exercice de cette profession ou de ces activités; dans ce cas, les revenus sont imposa-
bles dans l’autre État mais uniquement la fraction qui est imputable à cette base fixe; ou 

(b) Si le séjour de la personne dans l’autre État dure plus de 183 jours au total sur 
toute période de douze mois commençant ou se terminant au cours de l’année 
d’imposition concernée ou sur la période de base pour cette année d’imposition, selon le 
cas; dans ce cas, les revenus sont imposables dans l’autre État mais uniquement la frac-
tion qui provient de cette profession ou de ces activités exercées dans cet autre État.  

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités indépen-
dantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que des 
activités indépendantes de médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comp-
tables.  

Article 11A – Professions salariées 

1. Sous réserve des dispositions des articles 12 et 14, les salaires, traitements et au-
tres rémunérations similaires (autres que les pensions) qu’une personne physique qui est 
un résident d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi salarié ne sont imposables 
que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État contractant. Dans 
ce cas, les rémunérations perçues à ce titre sont imposables dans cet autre État.  

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations (autres que les 
pensions) qu’un résident d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi salarié exercé 
dans l’autre État contractant ne sont imposables que dans le premier État si : 

(a) La durée du séjour de l’intéressé dans l’autre État pour une ou plusieurs périodes, 
n’excède pas 183 jours au total au cours de toute période de 12 mois commencée ou ter-
minée pendant l’année d’imposition concernée ou la période de base pour l’année 
d’imposition, selon le cas;  

(b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou au nom d’un employeur qui 
n’est pas un résident de cet autre État; 

(c) Les rémunérations ne sont pas déductibles des bénéfices imposables d’un établis-
sement stable ou d’une base fixe que l’employeur a dans cet autre État ou ne sont pas à sa 
charge.  
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3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2 du présent article, les rémunérations (autres que 
les pensions) perçues par un résident d’un État contractant au titre d’un emploi salarié 
exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international ne sont impo-
sables que dans cet État.  

Article V 

L’article 12 de la Convention sera supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« Article 12 – Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant 
reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un rési-
dent de l’autre État contractant sont considérés comme provenant de cet autre État et im-
posables dans cet autre État. » 

Article VI 

Les termes « article 11 » au paragraphe 1 de l’article 13 de la Convention seront 
supprimés et remplacés par « articles 5, 11 et 11A ». 

Article VII 

Les articles I à VI du présent et troisième Protocole s’appliquent au revenu perçu le 
1er janvier 2006 ou après cette date.  

Article VIII 

1. Les États contractants se notifieront réciproquement, par les voies diplomatiques, 
l’accomplissement des procédures constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur du 
présent et troisième Protocole.  

2. Le présent et troisième Protocole entrera en vigueur à la date de la dernière notifi-
cation visée au paragraphe 1 du présent article.  

FAIT à Singapour, en double exemplaire, le 5 septembre 2005, en langue anglaise.  

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

RICHARD GRANT 
Haut-Commissaire de Nouvelle-Zélande pour Singapour 

Pour le Gouvernement de la République de Singapour : 

MOSES LEE 
Commissaire à l’administration fiscale 
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No. 16208. Multilateral  No. 16208. Multilatéral  

CONVENTION ON THE GRANT OF 
EUROPEAN PATENTS (EURO-
PEAN PATENT CONVENTION). 
MUNICH, 5 OCTOBER 1973 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1065, 
I-16208.] 

CONVENTION SUR LA DÉLIVRAN-
CE DE BREVETS EUROPÉENS 
(CONVENTION SUR LE BREVET 
EUROPÉEN). MUNICH, 5 OCTO-
BRE 1973 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1065, I-16208.]

 

AGREEMENT ON THE APPLICATION OF 

ARTICLE 65 OF THE CONVENTION ON 

THE GRANT OF EUROPEAN PATENTS. 
LONDON, 17 OCTOBER 2000 

ACCORD SUR L'APPLICATION DE L'ARTI-

CLE 65 DE LA CONVENTION SUR LA DÉ-

LIVRANCE DE BREVETS EUROPÉENS. 
LONDRES, 17 OCTOBRE 2000 

Entry into force: 1 May 2008, in accor-
dance with article 6 

Entrée en vigueur : 1er mai 2008, 
conformément à l'article 6 

Authentic texts: English, French and 
German 

Textes authentiques : anglais, français et 
allemand 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Germany, 7 July 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Allemagne, 7 juil-
let 2008 
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Participant Ratification and Accession (a) 

Croatia   31 Oct  2007        a 

Denmark   18 Jan  2008         

France   29 Jan  2008         

Germany   19 Feb  2004         

Iceland   31 Aug  2004         

Latvia     5 Apr   2005         

Liechtenstein   23 Nov  2006         

Luxembourg   18 Sep  2007         

Monaco   12 Nov  2003         

Netherlands     5 Oct   2006         

Switzerland   12 Jun  2006         
United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland   
15 Aug  2005         

 
 
 
Participant Ratification et Adhésion (a) 

Allemagne   19 févr  2004         

Croatie   31 oct   2007        a 

Danemark   18 janv  2008         

France   29 janv  2008         

Islande   31 août  2004         

Lettonie     5 avr   2005         

Liechtenstein   23 nov   2006         

Luxembourg   18 sept  2007         

Monaco   12 nov   2003         

Pays-Bas     5 oct   2006         
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-

lande du Nord   
15 août  2005         

Suisse   12 juin  2006         
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Sweden Suède 

Deposit of instrument with the Gov-
ernment of Germany: 29 April 
2008 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement de l'Allemagne: 29 
avril 2008 

Date of effect: 30 August 2008 Date de prise d'effet: 30 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Germany, 7 Ju-
ly 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Allema-
gne, 7 juillet 2008 
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No. 17191. International Atom-
ic Energy Agency and Singa-
pore 

No. 17191. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique et 
Singapour 

AGREEMENT BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF SINGAPORE AND 
THE INTERNATIONAL ATOMIC 
ENERGY AGENCY FOR THE AP-
PLICATION OF SAFEGUARDS IN 
CONNECTION WITH THE TREA-
TY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR 
WEAPONS. VIENNA, 6 OCTOBER 
1977 AND SINGAPORE, 18 OCTO-
BER 1977 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1111, I-17191.]

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DE SINGAPOUR ET L'AGENCE 
INTERNATIONALE DE L'ÉNER-
GIE ATOMIQUE RELATIF À L'AP-
PLICATION DE GARANTIES 
DANS LE CADRE DU TRAITÉ 
SUR LA NON-PROLIFÉRATION 
DES ARMES NUCLÉAIRES. 
VIENNE, 6 OCTOBRE 1977 ET 
SINGAPOUR, 18 OCTOBRE 1977 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1111, I-17191.] 

 

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING 

AN AGREEMENT TO AMEND THE PRO-

TOCOL TO THE AGREEMENT BETWEEN 

THE REPUBLIC OF SINGAPORE AND THE 

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY 

AGENCY FOR THE APPLICATION OF SA-

FEGUARDS IN CONNECTION WITH THE 

TREATY ON THE NON-PROLIFERATION 

OF NUCLEAR WEAPONS. VIENNA, 12 

DECEMBER 2005 AND SINGAPORE, 20 

MARCH 2008 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 

ACCORD MODIFIANT LE PROTOCOLE À 

L'ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE 

SINGAPOUR ET L'AGENCE INTERNA-

TIONALE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE RE-

LATIF À L'APPLICATION DE GARANTIES 

DANS LE CADRE DU TRAITÉ SUR LA 

NON-PROLIFÉRATION DES ARMES NU-

CLÉAIRES. VIENNE, 12 DÉCEMBRE 

2005 ET SINGAPOUR, 20 MARS 2008 

Entry into force: 31 March 2008, in ac-
cordance with the provisions of the said 
letters 

Entrée en vigueur : 31 mars 2008, 
conformément aux dispositions desdites 
lettres 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 9 July 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 9 juillet 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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PROTOCOL ADDITIONAL TO THE AGREE-

MENT BETWEEN THE REPUBLIC OF 

SINGAPORE AND THE INTERNATIONAL 

ATOMIC ENERGY AGENCY FOR THE 

APPLICATION OF SAFEGUARDS IN CON-

NECTION WITH THE TREATY ON THE 

NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR 

WEAPONS (WITH ANNEXES). VIENNA, 
22 SEPTEMBER 2005 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L'ACCORD 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE SINGAPOUR 

ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE 

L'ÉNERGIE ATOMIQUE RELATIF À L'AP-

PLICATION DE GARANTIES DANS LE 

CADRE DU TRAITÉ SUR LA NON-
PROLIFÉRATION DES ARMES NUCLÉAI-

RES (AVEC ANNEXES). VIENNE, 22 SEP-

TEMBRE 2005 

Entry into force: 31 March 2008 by noti-
fication, in accordance with article 17 

Entrée en vigueur : 31 mars 2008 par no-
tification, conformément à l'article 17 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 9 July 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 9 juillet 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 17949. Multilateral  No. 17949. Multilatéral  

CONVENTION RELATING TO THE 
DISTRIBUTION OF PRO-
GRAMME-CARRYING SIGNALS 
TRANSMITTED BY SATELLITE. 
BRUSSELS, 21 MAY 1974 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1144, 
I-17949.] 

CONVENTION CONCERNANT LA 
DISTRIBUTION DE SIGNAUX 
PORTEURS DE PROGRAMMES 
TRANSMIS PAR SATELLITE. 
BRUXELLES, 21 MAI 1974 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1144, 
I-17949.]

ACCESSION ADHÉSION 

Moldova Moldova 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
28 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 juillet 2008 

Date of effect: 28 October 2008 Date de prise d'effet : 28 octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 28 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 juillet 2008 
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No. 18970. International Atom-
ic Energy Agency and Costa 
Rica 

No. 18970. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique et 
Costa Rica 

AGREEMENT BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF COSTA RICA AND 
THE INTERNATIONAL ATOMIC 
ENERGY AGENCY FOR THE AP-
PLICATION OF SAFEGUARDS IN 
CONNECTION WITH THE TREA-
TY FOR THE PROHIBITION OF 
NUCLEAR WEAPONS IN LATIN 
AMERICA AND THE TREATY ON 
THE NON-PROLIFERATION OF 
NUCLEAR WEAPONS. VIENNA, 
12 JULY 1973 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1195, I-18970.]

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DU COSTA RICA ET L'AGENCE 
INTERNATIONALE DE L'ÉNER-
GIE ATOMIQUE RELATIF À L'AP-
PLICATION DE GARANTIES 
DANS LE CADRE DU TRAITÉ VI-
SANT L'INTERDICTION DES AR-
MES NUCLÉAIRES EN AMÉRI-
QUE LATINE ET DU TRAITÉ SUR 
LA NON-PROLIFÉRATION DES 
ARMES NUCLÉAIRES. VIENNE, 
12 JUILLET 1973 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1195, I-18970.] 
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING 

AN AGREEMENT AMENDING THE PRO-

TOCOL TO THE AGREEMENT OF 12 JU-

LY 1973 BETWEEN THE REPUBLIC OF 

COSTA RICA AND THE INTERNATIONAL 

ATOMIC ENERGY AGENCY FOR THE 

APPLICATION OF SAFEGUARDS IN CON-

NECTION WITH THE TREATY FOR THE 

PROHIBITION OF NUCLEAR WEAPONS 

IN LATIN AMERICA AND THE TREATY 

ON THE NON-PROLIFERATION OF NUC-

LEAR WEAPONS. VIENNA, 1 SEPTEM-

BER 2006 AND 12 JANUARY 2007 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 

ACCORD  MODIFIANT LE PROTOCOLE À 

L'ACCORD DU 12 JUIN 1973 ENTRE LA 

RÉPUBLIQUE DU COSTA RICA ET 

L'AGENCE INTERNATIONALE DE 

L'ÉNERGIE ATOMIQUE RELATIF À L'AP-

PLICATION DE GARANTIES DANS LE 

CADRE DU TRAITÉ VISANT L'INTERDIC-

TION DES ARMES NUCLÉAIRES EN 

AMÉRIQUE LATINE ET DU TRAITÉ SUR 

LA NON-PROLIFÉRATION DES ARMES 

NUCLÉAIRES. VIENNE, 1 SEPTEMBRE 

2006 ET 12 JANVIER 2007 

Entry into force: 12 January 2007, in ac-
cordance with the provisions of the said 
letters 

Entrée en vigueur : 12 janvier 2007, 
conformément aux dispositions desdites 
lettres 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 28 July 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 28 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 19487. Multilateral  No. 19487. Multilatéral  

PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE CONTRACT FOR THE 
INTERNATIONAL CARRIAGE OF 
GOODS BY ROAD (CMR). GENE-
VA, 5 JULY 1978 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1208, I-19487.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION 
RELATIVE AU CONTRAT DE 
TRANSPORT INTERNATIONAL 
DE MARCHANDISES PAR ROUTE 
(CMR). GENÈVE, 5 JUILLET 1978 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1208, I-19487.]

ACCESSION ADHÉSION 

Belarus Bélarus 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
29 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 juillet 2008 

Date of effect: 27 October 2008 Date de prise d'effet : 27 octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 29 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 juillet 2008 
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No. 19941. Sri Lanka and Swit-
zerland 

No. 19941. Sri Lanka et Suisse 

AGREEMENT BETWEEN SWIT-
ZERLAND AND CEYLON RELAT-
ING TO AIR SERVICES. COLOM-
BO, 19 MAY 1966 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1235, I-19941.]

ACCORD ENTRE LA SUISSE ET 
CEYLAN RELATIF AUX TRANS-
PORTS AÉRIENS. COLOMBO, 19 
MAI 1966 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1235, I-19941.]

Termination in accordance with: Abrogation conformément à: 

45099. Agreement between the Swiss 
Federal Council and the Government of 
the Democratic Socialist Republic of Sri 
Lanka relating to scheduled air services 
(with annex). Colombo, 17 April 2007 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2524, 
I-45099.] 

45099. Accord entre le Conseil fédéral 
suisse et le Gouvernement de la Répu-
blique socialiste démocratique de Sri 
Lanka relatif aux services aériens régu-
liers (avec annexe). Colombo, 17 avril 
2007 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2524, I-45099.] 

Entry into force: provisionally on 17 
April 2007 and definitively on 21 
February 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Switzerland, 8 July 
2008 

Entrée en vigueur : provisoirement le 
17 avril 2007 et définitivement le 21 
février 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Suisse, 8 juillet 
2008 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 8 July 2008 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 8 juillet 2008 
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No. 21522. Multilateral  No. 21522. Multilatéral  

REGIONAL CONVENTION ON THE 
RECOGNITION OF STUDIES, 
CERTIFICATES, DIPLOMAS, DE-
GREES AND OTHER ACADEMIC 
QUALIFICATIONS IN HIGHER 
EDUCATION IN THE AFRICAN 
STATES. ARUSHA, 5 DECEMBER 
1981 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1297, I-21522.] 

CONVENTION RÉGIONALE SUR LA 
RECONNAISSANCE DES ÉTUDES 
ET DES CERTIFICATS, DIPLÔ-
MES, GRADES ET AUTRES TI-
TRES DE L'ENSEIGNEMENT SU-
PÉRIEUR DANS LES ETATS 
D'AFRIQUE. ARUSHA, 5 DÉCEM-
BRE 1981 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1297, I-21522.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Central African Republic République centrafricaine 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 1 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 1er 
juillet 2008 

Date of effect: 1 August 2008 Date de prise d'effet : 1er août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 21 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 21 
juillet 2008 
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No. 22077. New Zealand and 
Thailand 

No. 22077. Nouvelle-Zélande et 
Thaïlande 

TRADE AGREEMENT BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF NEW 
ZEALAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE KINGDOM OF 
THAILAND. WELLINGTON, 10 
FEBRUARY 1981 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1324, I-22077.]

ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA NOU-
VELLE-ZÉLANDE ET LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME DE 
THAÏLANDE. WELLINGTON, 10 
FÉVRIER 1981 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1324, I-22077.]

Termination in accordance with: Abrogation conformément à: 

45102. New Zealand-Thailand Closer 
Economic Partnership Agreement (with 
annexes and attachments). Bangkok, 19 
April 2005 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2524, I-45102.] 

45102. Accord relatif à un partenariat 
économique plus étroit entre la Nou-
velle-Zélande et la Thaïlande (avec 
annexes et pièces jointes). Bangkok, 
19 avril 2005 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2524, I-45102.] 

Entry into force: 1 July 2005 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: New Zealand, 1 July 
2008 

Entrée en vigueur : 1er juillet 2005 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Nouvelle-
Zélande, 1er juillet 2008 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 1 July 2008 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 1er juillet 2008 
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No. 22495. Multilateral  No. 22495. Multilatéral  

CONVENTION ON PROHIBITIONS 
OR RESTRICTIONS ON THE USE 
OF CERTAIN CONVENTIONAL 
WEAPONS WHICH MAY BE 
DEEMED TO BE EXCESSIVELY 
INJURIOUS OR TO HAVE INDI-
SCRIMINATE EFFECTS (WITH 
PROTOCOLS I, II AND III). GENE-
VA, 10 OCTOBER 1980 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1342, I-22495.] 

CONVENTION SUR L'INTERDIC-
TION OU LA LIMITATION DE 
L'EMPLOI DE CERTAINES AR-
MES CLASSIQUES QUI PEUVENT 
ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS DIS-
CRIMINATION (AVEC PROTO-
COLES I, II ET III). GENÈVE, 10 
OCTOBRE 1980 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1342, I-22495.] 

 

PROTOCOL ON EXPLOSIVE REMNANTS OF 

WAR TO THE CONVENTION ON PROHI-

BITIONS OR RESTRICTIONS ON THE USE 

OF CERTAIN CONVENTIONAL WEA-

PONS WHICH MAY BE DEEMED TO BE 

EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 

INDISCRIMINATE EFFECTS (PROTOCOL 

V). GENEVA, 28 NOVEMBER 2003 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2399, 
A-22495.] 

PROTOCOLE RELATIF AUX RESTES EX-

PLOSIFS DE GUERRE À LA CONVENTION 

SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION 

DE L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES 

CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 

CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT 

DES EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS 

OU COMME FRAPPANT SANS DISCRIMI-

NATION (PROTOCOLE V). GENÈVE, 28 

NOVEMBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2399, A-22495.] 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 

Russian Federation Fédération de Russie 

Notification effected with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
21 July 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 21 juillet 2008 

Date of effect: 21 January 2009 Date de prise d'effet: 21 janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 21 
July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
21 juillet 2008 
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No. 22514. Multilateral  No. 22514. Multilatéral  

CONVENTION ON THE CIVIL AS-
PECTS OF INTERNATIONAL 
CHILD ABDUCTION. THE HA-
GUE, 25 OCTOBER 1980 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1343, I-22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS 
CIVILS DE L'ENLÈVEMENT IN-
TERNATIONAL D'ENFANTS. LA 
HAYE, 25 OCTOBRE 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 
I-22514.]

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA  

RICA 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU COSTA  

RICA 

China (for Hong Kong Special Ad-
ministrative Region) 

Chine (pour la Région administrati-
ve spéciale de Hong Kong) 

Notification effected with the Govern-
ment of the Netherlands: 18 June 
2008 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 18 
juin 2008 

Date of effect: 1 September 2008 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA  

RICA 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU COSTA  

RICA 

China (for Macao Special Adminis-
trative Region) 

Chine (pour la Région administrati-
ve spéciale de Macao) 

Notification effected with the Govern-
ment of the Netherlands: 18 June 
2008 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 18 
juin 2008 

Date of effect: 1 September 2008 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 
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ACCEPTANCE OF THE ACCESSION OF SAN 

MARINO 
ACCEPTATION DE L'ADHÉSION DE SAINT-

MARIN 

China (for Macao Special Adminis-
trative Region) 

Chine (pour la Région administrati-
ve spéciale de Macao) 

Notification effected with the Govern-
ment of the Netherlands: 18 June 
2008 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 18 
juin 2008 

Date of effect: 1 September 2008 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 

 

ACCEPTANCE OF THE ACCESSION OF AL-

BANIA 
ACCEPTATION DE L'ADHÉSION DE L'AL-

BANIE 

China (for Macao Special Adminis-
trative Region) 

Chine (pour la Région administrati-
ve spéciale de Macao) 

Notification effected with the Govern-
ment of the Netherlands: 18 June 
2008 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 18 
juin 2008 

Date of effect: 1 September 2008 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 

 

ACCEPTANCE OF THE ACCESSION OF AR-

MENIA 
ACCEPTATION DE L'ADHÉSION DE L'AR-

MÉNIE 

China (for Macao Special Adminis-
trative Region) 

Chine (pour la Région administrati-
ve spéciale de Macao) 

Notification effected with the Govern-
ment of the Netherlands: 18 June 
2008 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 18 
juin 2008 

Date of effect: 1 September 2008 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 
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ACCESSION ADHÉSION 

Seychelles Seychelles 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 27 May 
2008 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 27 
mai 2008 

Date of effect: 1 August 2008 (The ac-
cession will have effect only as re-
gards the relations between the Sey-
chelles and such Contracting States 
as will have declared their accep-
tance of the accession) 

Date de prise d'effet : 1er août 2008 
(L'adhésion n'aura d'effet que 
dans les rapports entre les 
Seychelles et les États contractants 
qui auront déclaré accepter cette 
adhésion) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 
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No. 25567. Multilateral  No. 25567. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
ON CONTRACTS FOR THE IN-
TERNATIONAL SALE OF GOODS. 
VIENNA, 11 APRIL 1980 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1489, I-25567.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES SUR LES CONTRATS DE 
VENTE INTERNATIONALE DE 
MARCHANDISES. VIENNE, 11 
AVRIL 1980 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1489, I-25567.]

ACCESSION ADHÉSION 

Japan Japon 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 1 
July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er juillet 
2008 

Date of effect: 1 August 2009 Date de prise d'effet : 1er août 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er juillet 2008 
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No. 27531. Multilateral  No. 27531. Multilatéral  

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
THE CHILD. NEW YORK, 20 NO-
VEMBER 1989 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1577, I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX 
DROITS DE L'ENFANT. NEW 
YORK, 20 NOVEMBRE 1989 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1577, 
I-27531.]

 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-

TION ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON 

THE SALE OF CHILDREN, CHILD PROS-

TITUTION AND CHILD PORNOGRAPHY. 
NEW YORK, 25 MAY 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2171, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-

TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-

FANT, CONCERNANT LA VENTE D'EN-

FANTS, LA PROSTITUTION DES ENFANTS 

ET LA PORNOGRAPHIE METTANT EN 

SCÈNE DES ENFANTS. NEW YORK, 25 

MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2171, A-27531.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Israel Israël 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
23 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 23 juillet 2008 

Date of effect: 23 August 2008 Date de prise d'effet: 23 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 23 
July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
23 juillet 2008 

 

 
 

OBJECTION TO THE DECLARATION MADE 

BY THE SYRIAN ARAB REPUBLIC UPON 

ACCESSION 

OBJECTION À LA DÉCLARATION FORMU-

LÉE PAR LA RÉPUBLIQUE ARABE SY-

RIENNE LORS DE L'ADHÉSION 

Israel Israël 

Notification effected with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
23 July 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 23 juillet 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 23 
July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
23 juillet 2008 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 “The Government of the State of Israel has noted that the instrument of accession 
of the Syrian Arab Republic of the abovementioned Protocol which appears in the Deposi-
tary Notification Ref: C.N.679.2003.TREATIES-15 of 2 July 2003, contains a declaration 
with respect to the State of Israel. 
 



Volume 2527, A-27531 

 255

 The Government of the State of Israel considers that such declaration, which is 
explicitly of a political nature, is incompatible with the purposes and objectives of the Pro-
tocol. 
 
 The Government of the State of Israel therefore objects to the aforesaid declara-
tion made by the Syrian Arab Republic.” 
 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 Le Gouvernement de l’État d’Israël a noté que l’instrument d’adhésion de la Ré-
publique arabe syrienne du Protocole susmentionné qui est transmis dans la notification 
dépositaire Ref : C.N.679.2003.TREATIES-15 du 2 juillet 2003, contient une déclaration 
à l’égard de l’État d’Israël. 
 
 Le Gouvernement de l’État d’Israël considère que cette déclaration, qui est expli-
citement de nature politique, est incompatible avec les buts et objectifs du Protocole. 
 
 Le Gouvernement de l’État d’Israël s’élève donc contre cette déclaration faite par 
la République arabe syrienne.  
 
 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-

TION ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON 

THE INVOLVEMENT OF CHILDREN IN 

ARMED CONFLICT. NEW YORK, 25 

MAY 2000 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2173, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-

TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-

FANT, CONCERNANT L'IMPLICATION 

D'ENFANTS DANS LES CONFLITS ARMÉS. 
NEW YORK, 25 MAI 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2173, 
A-27531.] 

OBJECTION TO THE DECLARATION MADE 

BY TURKEY UPON RATIFICATION 
OBJECTION À LA DÉCLARATION FORMU-

LÉE PAR TURQUIE LORS DE LA RATIFI-

CATION 

Cyprus Chypre 

Notification effected with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
1 July 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 1er juillet 
2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 1 Ju-
ly 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
1er juillet 2008 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 “The Government of the Republic of Cyprus has examined the declaration made 
by the Government of the Republic of Turkey to the Optional Protocol to the Convention 
on the Rights of the Child on the Involvement of Children in Armed Conflict (New York, 
25 May 2000), on 4 May 2004, in respect of the implementation of the provisions of the 
Optional Protocol only to the States Parties which it recognizes and with which it has dip-
lomatic relations. 
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 In the view of the Government of the Republic of Cyprus, this declaration 
amounts to a reservation.  This reservation creates uncertainty as to the States Parties in 
respect of which Turkey is undertaking the obligations in the Protocol and raises doubt as 
to the commitment of Turkey to the object and purpose of the Convention on the Rights of 
the Child and of the said Protocol.  The Government of the Republic of Cyprus therefore 
objects to the reservation made by the Government of  the Republic of Turkey to the Op-
tional Protocol to the Convention on the Rights of the Child on the Involvement of Child-
ren in Armed Conflict. 
 
 This reservation or the objection to it shall not preclude the entry into force of the 
Convention on the Rights of the Child or the future entry into force of the said Protocol 
between the Republic of Cyprus and the Republic of Turkey.” 
 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 Le Gouvernement de la République de Chypre a examiné la déclaration que le 
Gouvernement de la République turque a faite le 4 mai 2004 au sujet du Protocole faculta-
tif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans 
les conflits armés (New York, 25 mai 2000), selon laquelle la République turque 
n’appliquera les dispositions dudit Protocole qu’aux États parties qu’elle reconnaît et avec 
lesquels elle a des relations diplomatiques. 
 
 De l’avis du Gouvernement de la République de Chypre, cette déclaration équi-
vaut à une réserve, laquelle crée l’incertitude quant aux États parties vis-a-vis desquels la 
Turquie s’engage à respecter les obligations énoncées dans le Protocole, et jette le doute 
sur l’attachement de cette dernière à l’objet et au but de la Convention relative aux droits 
de l’enfant et audit Protocole.  Le Gouvernement de la République de Chypre fait donc 
objection à la réserve au Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés formulée par le Gou-
vernement de la République turque.  
 
 Ni cette réserve ni l’objection dont elle fait l’objet n’empêchent l’entrée en vi-
gueur de la Convention relative aux droits de l’enfant ou la future entrée en vigueur dudit 
Protocole entre la République de Chypre et la République turque. 
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No. 28352. Multilateral  No. 28352. Multilatéral  

CONVENTION ON TECHNICAL 
AND VOCATIONAL EDUCATION. 
PARIS, 10 NOVEMBER 1989 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1649, 
I-28352.] 

CONVENTION SUR L'ENSEIGNE-
MENT TECHNIQUE ET PROFES-
SIONNEL. PARIS, 10 NOVEMBRE 
1989 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1649, I-28352.]

RATIFICATION OF THE AGREEMENT AS 

AMENDED BY THE PROTOCOL 
RATIFICATION DE L'ARRANGEMENT TEL 

QU'AMENDÉ PAR LE PROTOCOLE 

Central African Republic République centrafricaine 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 1 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 1er 
juillet 2008 

Date of effect: 1 October 2008 Date de prise d'effet : 1er octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 21 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 21 
juillet 2008 
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No. 28632. Multilateral  No. 28632. Multilatéral  

CONVENTION ON THE LAW AP-
PLICABLE TO TRUSTS AND ON 
THEIR RECOGNITION. THE HA-
GUE, 1 JULY 1985 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1664, I-28632.]

CONVENTION RELATIVE À LA LOI 
APPLICABLE AU TRUST ET À SA 
RECONNAISSANCE. LA HAYE, 1 
JUILLET 1985 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1664, I-28632.]

ACCESSION ADHÉSION 

Monaco Monaco 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 1 June 2007 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 1er 
juin 2007 

Date of effect: 1 September 2008 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 
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No. 28911. Multilateral  No. 28911. Multilatéral  

BASEL CONVENTION ON THE 
CONTROL OF TRANSBOUNDARY 
MOVEMENTS OF HAZARDOUS 
WASTES AND THEIR DISPOSAL. 
BASEL, 22 MARCH 1989 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1673, I-28911.] 

CONVENTION DE BÂLE SUR LE 
CONTRÔLE DES MOUVEMENTS 
TRANSFRONTIÈRES DE DÉ-
CHETS DANGEREUX ET DE 
LEUR ÉLIMINATION. BÂLE, 22 
MARS 1989 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1673, I-28911.]

ACCESSION ADHÉSION 

Democratic People's Republic of Ko-
rea 

République populaire démocratique 
de Corée 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
10 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 juillet 2008 

Date of effect: 8 October 2008 Date de prise d'effet : 8 octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 10 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
10 juillet 2008 
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No. 31363. Multilateral  No. 31363. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
ON THE LAW OF THE SEA. MON-
TEGO BAY, 10 DECEMBER 1982 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1833, 
I-31363.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES SUR LE DROIT DE LA 
MER. MONTEGO BAY, 10 DÉ-
CEMBRE 1982 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1833, I-31363.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Congo Congo 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 9 
July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 juillet 2008 

Date of effect: 8 August 2008 Date de prise d'effet : 8 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 9 
juillet 2008 
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No. 31364. Multilateral  No. 31364. Multilatéral  

AGREEMENT RELATING TO THE 
IMPLEMENTATION OF PART XI 
OF THE UNITED NATIONS CON-
VENTION ON THE LAW OF THE 
SEA OF 10 DECEMBER 1982. NEW 
YORK, 28 JULY 1994 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1836, I-31364.] 

ACCORD RELATIF À L'APPLICA-
TION DE LA PARTIE XI DE LA 
CONVENTION DES NATIONS 
UNIES SUR LE DROIT DE LA MER 
DU 10 DÉCEMBRE 1982. NEW 
YORK, 28 JUILLET 1994 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1836, 
I-31364.]

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 

Congo Congo 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 9 July 
2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 juillet 2008 

Date of effect: 8 August 2008 Date de prise d'effet : 8 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 9 
juillet 2008 
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No. 32076. Multilateral  No. 32076. Multilatéral  

AGREEMENT TO ESTABLISH THE 
SOUTH CENTRE. GENEVA, 1 
SEPTEMBER 1994 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1885, I-32076.]

ACCORD PORTANT CRÉATION DU 
CENTRE SUD. GENÈVE, 1 SEP-
TEMBRE 1994 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1885, I-32076.]

ACCESSION ADHÉSION 

Dominican Republic République dominicaine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 7 
July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 7 juillet 2008 

Date of effect: 5 September 2008 Date de prise d'effet : 5 septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 7 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 7 
juillet 2008 
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No. 34028. Multilateral  No. 34028. Multilatéral  

CONVENTION ON ENVIRONMEN-
TAL IMPACT ASSESSMENT IN A 
TRANSBOUNDARY CONTEXT. 
ESPOO, FINLAND, 25 FEBRUARY 
1991 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1989, I-34028.] 

CONVENTION SUR L'ÉVALUATION 
DE L'IMPACT SUR L'ENVIRON-
NEMENT DANS UN CONTEXTE 
TRANSFRONTIÈRE. ESPOO (FIN-
LANDE), 25 FÉVRIER 1991 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1989, 
I-34028.]

 

PROTOCOL ON STRATEGIC ENVIRON-

MENTAL ASSESSMENT TO THE CON-

VENTION ON ENVIRONMENTAL IMPACT 

ASSESSMENT IN A TRANSBOUNDARY 

CONTEXT. KIEV, 21 MAY 2003 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR 

L'ÉVALUATION DE L'IMPACT SUR L'EN-

VIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 

TRANSFRONTIÈRE, RELATIF À L'ÉVA-

LUATION STRATÉGIQUE ENVIRONNE-

MENTALE. KIEV, 21 MAI 2003 

RATIFICATION RATIFICATION 

Luxembourg Luxembourg 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
2 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 2 juillet 2008 

Date of effect: 11 July 2010 Date de prise d'effet: 11 juillet 2010 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 2 Ju-
ly 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 2 
juillet 2008 
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No. 35284. United Nations and 
Austria 

No. 35284. Organisation des 
Nations Unies et Autriche 

MEMORANDUM OF UNDER-
STANDING BETWEEN THE FED-
ERAL GOVERNMENT OF AUS-
TRIA AND THE UNITED NA-
TIONS FOR THE LOAN OF PRIS-
ON STAFF TO THE INTERNA-
TIONAL CRIMINAL TRIBUNAL 
FOR THE FORMER YUGOSLA-
VIA. THE HAGUE, 4 NOVEMBER 
1998 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2042, I-35284.] 

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE 
LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
D'AUTRICHE ET L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES RE-
LATIF AU PRÊT DE PERSONNEL 
PÉNITENTIAIRE AU TRIBUNAL 
PÉNAL INTERNATIONAL POUR 
L'EX-YOUGOSLAVIE. LA HAYE, 4 
NOVEMBRE 1998 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2042, I-35284.] 

 

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BE-

TWEEN THE UNITED NATIONS AND THE 

FEDERAL GOVERNMENT OF AUSTRIA 

ON THE EXTENSION AND AMENDMENT 

OF THE MEMORANDUM OF UNDER-

STANDING BETWEEN THE UNITED NA-

TIONS AND THE FEDERAL GOVERN-

MENT OF AUSTRIA FOR THE LOAN OF 

PRISON STAFF TO THE INTERNATIONAL 

CRIMINAL TRIBUNAL FOR THE FORMER 

YUGOSLAVIA. THE HAGUE, 30 MAY 

2008 

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE L'OR-

GANISATION DES NATIONS UNIES ET LE 

GOUVERNEMENT FÉDÉRAL D'AUTRI-

CHE PROROGEANT ET MODIFIANT LE 

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

D'AUTRICHE RELATIF AU PRÊT DE PER-

SONNEL PÉNITENTIAIRE AU TRIBUNAL 

PÉNAL INTERNATIONAL POUR L'EX-
YOUGOSLAVIE. LA HAYE, 30 MAI 2008 

Entry into force: 1 June 2008, in accor-
dance with its provisions 

Entrée en vigueur : 1er juin 2008, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 9 July 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 9 juillet 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 37250. Multilateral  No. 37250. Multilatéral  

CONVENTION ON THE RECOGNI-
TION OF QUALIFICATIONS 
CONCERNING HIGHER EDUCA-
TION IN THE EUROPEAN RE-
GION. LISBON, 11 APRIL 1997 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2136, 
I-37250.] 

CONVENTION SUR LA RECON-
NAISSANCE DES QUALIFICA-
TIONS RELATIVES À L'ENSEI-
GNEMENT SUPÉRIEUR DANS LA 
RÉGION EUROPÉENNE. LISBON-
NE, 11 AVRIL 1997 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2136, I-37250.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Andorra Andorre 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 22 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 22 
avril 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 21 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 21 
juillet 2008 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 



Volume 2527, A-37770 

 266

No. 37770. Multilateral  No. 37770. Multilatéral  

CONVENTION ON ACCESS TO IN-
FORMATION, PUBLIC PARTICI-
PATION IN DECISION-MAKING 
AND ACCESS TO JUSTICE IN 
ENVIRONMENTAL MATTERS. 
AARHUS, DENMARK, 25 JUNE 
1998 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2161, I-37770.] 

CONVENTION SUR L'ACCÈS À 
L'INFORMATION, LA PARTICI-
PATION DU PUBLIC AU PROCES-
SUS DÉCISIONNEL ET L'ACCÈS À 
LA JUSTICE EN MATIÈRE D'EN-
VIRONNEMENT. AARHUS (DA-
NEMARK), 25 JUIN 1998 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2161, 
I-37770.]

 

PROTOCOL ON POLLUTANT RELEASE 

AND TRANSFER REGISTERS TO THE 

CONVENTION ON ACCESS TO INFOR-

MATION, PUBLIC PARTICIPATION IN 

DECISION-MAKING AND ACCESS TO 

JUSTICE IN ENVIRONMENTAL MAT-

TERS. KIEV, 21 MAY 2003 

PROTOCOLE SUR LES REGISTRES DES RE-

JETS ET TRANSFERTS DE POLLUANTS À 

LA CONVENTION SUR L'ACCÈS À L'IN-

FORMATION, LA PARTICIPATION DU 

PUBLIC AU PROCESSUS DÉCISIONNEL ET 

L'ACCÈS À LA JUSTICE EN MATIÈRE 

D'ENVIRONNEMENT. KIEV, 21 MAI 

2003 

RATIFICATION RATIFICATION 

Croatia Croatie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
14 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 14 juillet 2008 

Date of effect: 8 October 2009 Date de prise d'effet: 8 octobre 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 14 
July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
14 juillet 2008 
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No. 38349. Multilateral No. 38349. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF THE 
FINANCING OF TERRORISM. 
NEW YORK, 9 DECEMBER 1999 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2178, 
I-38349.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DU FI-
NANCEMENT DU TERRORISME. 
NEW YORK, 9 DÉCEMBRE 1999 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2178, I-38349.]

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 

Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
27 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 juillet 2008 

Date of effect: 27 July 2008 Date de prise d'effet : 27 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 27 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
27 juillet 2008 

 

 

Reservation:  Réserve :  

 

[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

…with reservation regarding paragraph 1 of Article (24) concerning the submission 
of disputes to International Arbitration or to the International Court of Justice. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

… avec réserve en ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 24 relatif à la soum-
mission des différends à l’arbitrage international ou à la Cour internationale de Justice. 

 

________ 
1 Translation supplied by the Government of Qatar – Traduction fournie par le Gouvernement qatarien 
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No. 38544. Multilateral  No. 38544. Multilatéral  

ROME STATUTE OF THE INTER-
NATIONAL CRIMINAL COURT. 
ROME, 17 JULY 1998 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2187, I-38544.] 

STATUT DE ROME DE LA COUR 
PÉNALE INTERNATIONALE. 
ROME, 17 JUILLET 1998 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2187, 
I-38544.]

ACCESSION ADHÉSION 

Suriname Suriname 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
15 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 juillet 2008 

Date of effect: 1 October 2008 Date de prise d'effet : 1er octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
15 juillet 2008 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Cook Islands Îles Cook 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
18 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 18 juillet 2008 

Date of effect: 1 October 2008 Date de prise d'effet : 1er octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 18 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
18 juillet 2008 
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No. 39357. Multilateral No. 39357. Multilatéral 

PROTOCOL ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE IN-
TERNATIONAL SEABED AU-
THORITY. KINGSTON, 27 MARCH 
1998 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2214, I-39357.] 

PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES 
ET IMMUNITÉS DE L'AUTORITÉ 
INTERNATIONALE DES FONDS 
MARINS. KINGSTON, 27 MARS 
1998 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2214, I-39357.]

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Cuba Cuba 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
11 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 juillet 2008 

Date of effect: 10 August 2008 Date de prise d'effet : 10 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 juillet 2008 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Article 14, paragraph 2 (a) and (b), of the Protocol shall not apply to the Republic of 
Cuba, which shall settle on a bilateral basis, by negotiation, any dispute arising with the 
International Seabed Authority concerning the interpretation or application of the afore-
mentioned Protocol. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

La République de Cuba considère qu’il n’y a pas lieu d’appliquer les alinéas a) et b) 
du paragraphe 2 de l’article 14 du Protocole et elle réglera de manière bilatérale et négo-
ciée tout différend qu’elle pourrait avoir avec l’Autorité internationale des fonds marins 
sur l’interprétation ou l’application du Protocole susmentionné. 
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No. 39574. Multilateral No. 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL OR-
GANIZED CRIME. NEW YORK, 15 
NOVEMBER 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CRIMINALI-
TÉ TRANSNATIONALE ORGANI-
SÉE. NEW YORK, 15 NOVEMBRE 
2000 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2225, I-39574.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Kazakhstan Kazakhstan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
31 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 31 juillet 2008 

Date of effect: 30 August 2008 Date de prise d'effet : 30 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 31 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
31 juillet 2008 

 

 

PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND 

PUNISH TRAFFICKING IN PERSONS, ES-

PECIALLY WOMEN AND CHILDREN, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 

CONVENTION AGAINST TRANSNA-

TIONAL ORGANIZED CRIME. NEW 

YORK, 15 NOVEMBER 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2237, A-39574.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 

CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNA-

TIONALE ORGANISÉE VISANT À PRÉVE-

NIR, RÉPRIMER ET PUNIR LA TRAITE 

DES PERSONNES, EN PARTICULIER DES 

FEMMES ET DES ENFANTS. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2237, A-39574.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Israel Israël 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
23 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 23 juillet 2008 

Date of effect: 22 August 2008 Date de prise d'effet: 22 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 23 
July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
23 juillet 2008 

 

OBJECTION TO THE DECLARATION MADE 

BY ALGERIA UPON RATIFICATION 
OBJECTION À LA DÉCLARATION FORMU-

LÉE PAR L'ALGÉRIE LORS DE LA RATI-

FICATION 

Israel Israël 

Notification deposited with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
23 July 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies: 23 juillet 
2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 23 
July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
23 juillet 2008 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 “The Government of the State of Israel has noted that the instrument of ratifi-
cation of the Algerian People’s Democratic Republic of the above-mentioned Protocol, 
which appears in the Depositary Notification Ref. C.N.225.2004.TREATIES-3 of 12 
March 2004, contains a declaration with respect to the State of Israel. 
 
 The Government of the State of Israel considers that such declaration, which is 
explicitly of a political nature, is incompatible with the purposes and objectives of the 
Protocol. 
 
 The Government of the State of Israel therefore objects to the aforesaid decla-
ration made by the Algerian People’s Democratic Republic.” 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 Le Gouvernement de l’État d’Israël a noté que l’instrument de ratification du 
Protocole susmentionné, déposé par la République algérienne démocratique et populaire 
et figurant dans la notification dépositaire Ref: C.N.225.2004.TREATIES-3 du 12 mars 
2004, contient une déclaration à l’égard de l’État d’Israël. 
 

Le Gouvernement de l’État d’Israël considère qu’une telle déclaration, qui est 
d’une nature politique, est contraire aux buts et objectifs du Protocole. 
 

Par conséquent, le Gouvernement de l’État d’Israël fait objection à ladite dé-
claration de la République algérienne démocratique et populaire.  
 

ACCESSION ADHÉSION 

Kazakhstan Kazakhstan 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
31 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 31 juillet 2008 

Date of effect: 30 August 2008 Date de prise d'effet: 30 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 31 
July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
31 juillet 2008 
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PROTOCOL AGAINST THE SMUGGLING OF 

MIGRANTS BY LAND, SEA AND AIR, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 

CONVENTION AGAINST TRANSNA-

TIONAL ORGANIZED CRIME. NEW 

YORK, 15 NOVEMBER 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2241, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE 

DE MIGRANTS PAR TERRE, AIR ET MER, 
ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 

NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINA-

LITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE. 
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2241, 
A-39574.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Kazakhstan Kazakhstan 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
31 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 31 juillet 2008 

Date of effect: 30 August 2008 Date de prise d'effet: 30 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 31 
July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
31 juillet 2008 

 

 

PROTOCOL AGAINST THE ILLICIT MANU-

FACTURING OF AND TRAFFICKING IN 

FIREARMS, THEIR PARTS AND COMPO-

NENTS AND AMMUNITION, SUPPLE-

MENTING THE UNITED NATIONS CON-

VENTION AGAINST TRANSNATIONAL 

ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 31 

MAY 2001 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2326, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LA FABRICATION ET 

LE TRAFIC ILLICITES D'ARMES À FEU, 
DE LEURS PIÈCES, ÉLÉMENTS ET MUNI-

TIONS, ADDITIONNEL À LA CONVEN-

TION DES NATIONS UNIES CONTRE LA 

CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE OR-

GANISÉE. NEW YORK, 31 MAI 2001 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2326, A-39574.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 13 (2) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 2 DE L'ARTICLE 13 

Honduras Honduras 

Notification deposited with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
9 July 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies: 9 juillet 
2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 9 Ju-
ly 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 9 
juillet 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

In this connection, I wish to inform you that the Office of the Secretary of State 
at the Department of  National Defence has designated Infantry Colonel DEM Leonardo 
Muñoz Ramirez, the Director of Planning, Programmes and Military Policy (C-5), to 
serve as institutional focal point with the Office of the Secretary-General of the United 
Nations in matters related to the Protocol against the Illicit Manufacturing of and Traf-
ficking in Firearms, Their Parts and Components and Ammunition. 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

J’ai l’honneur de vous informer que le bureau du Secrétaire d’État au départe-
ment de la défense nationale a nommé comme point de contact avec le bureau du Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies pour les questions relatives au Proto-
cole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et 
munitions le Colonel d’infanterie Leonardo Muñoz Ramírez, Directeur des plans, des 
programmes et des politiques militaires (C-5). 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Kazakhstan Kazakhstan 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
31 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 31 juillet 2008 

Date of effect: 30 August 2008 Date de prise d'effet: 30 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 31 
July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
31 juillet 2008 
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No. 40214. Multilateral No. 40214. Multilatéral 

STOCKHOLM CONVENTION ON 
PERSISTENT ORGANIC POLLU-
TANTS. STOCKHOLM, 22 MAY 
2001 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2256, I-40214.] 

CONVENTION DE STOCKHOLM 
SUR LES POLLUANTS ORGANI-
QUES PERSISTANTS. STOCK-
HOLM, 22 MAI 2001 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2256, I-40214.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION AND 

NOTIFICATION) 
RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION ET 

NOTIFICATION) 

Guatemala Guatemala 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
30 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 30 juillet 2008 

Date of effect: 28 October 2008 Date de prise d'effet : 28 octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 30 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
30 juillet 2008 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

In accordance with article 25, paragraph 4, of the aforementioned Convention, the 
Government of the Republic of Guatemala declares that any amendment to Annex A, B 
or C shall enter into force for Guatemala only after it has deposited its instrument of ac-
cession or ratification. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 25 de la Convention, le 
Gouvernement de la République du Guatemala déclare que tout amendement à l’annexe 
A, B ou C n’entrera en vigueur pour le Guatemala qu’après le dépôt de son instrument 
d’adhésion ou de ratification. 

 
 



Volume 2527, A-40214 

 276

Notification:  Notification :  

 
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

In addition, in accordance with article 9, paragraph 3, of the Convention, the Minis-
try of Environment and Natural Resources is the designated national focal point for the 
tasks and elaboration of reports required under the Convention. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

De plus, en application des dispositions du paragraphe 3 de l’article 9 de la Conven-
tion, le Guatemala désigne le Ministère de l’environnement et des ressources naturelles 
comme correspondant national chargé de coordonner les tâches et d’établir les rapports 
prévus par la Convention. 
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No. 40446. Multilateral  No. 40446. Multilatéral  

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE IN-
TERNATIONAL CRIMINAL 
COURT. NEW YORK, 9 SEPTEM-
BER 2002 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2271, I-40446.]

ACCORD SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DE LA COUR PÉNA-
LE INTERNATIONALE. NEW 
YORK, 9 SEPTEMBRE 2002 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2271, 
I-40446.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Netherlands Pays-Bas 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
24 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 24 juillet 2008 

Date of effect: 23 August 2008 Date de prise d'effet : 23 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
24 juillet 2008 

 

TERRITORIAL APPLICATION FOR THE 

NETHERLANDS ANTILLES AND ARUBA 
APPLICATION TERRITORIALE POUR LES 

ANTILLES NÉERLANDAISES ET ARUBA 

Netherlands Pays-Bas 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
24 July 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 24 juillet 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
24 juillet 2008 
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No. 40638. Multilateral  No. 40638. Multilatéral  

AGREEMENT FOR THE ESTAB-
LISHMENT OF THE LATIN AMER-
ICAN RESERVE FUND. LIMA, 10 
JUNE 1988 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2282, I-40638.]

ACCORD PORTANT CRÉATION DU 
FONDS LATINOAMÉRICAIN DE 
RÉSERVE. LIMA, 10 JUIN 1988 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2282, I-40638.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Uruguay Uruguay 
Deposit of instrument with Central Bank 

of the Republic of Colombia: 20 May 
2008 

Dépôt de l'instrument auprès de 
Banque centrale de la République 
de Colombie : 20 mai 2008 

Date of effect: 30 May 2008 Date de prise d'effet : 30 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Latin American Re-
serve Fund, 2 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Fonds la-
tinoaméricain de réserve, 2 juillet 
2008 
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No. 41032. Multilateral  No. 41032. Multilatéral  

WHO FRAMEWORK CONVENTION 
ON TOBACCO CONTROL. GENE-
VA, 21 MAY 2003 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2302, I-41032.] 

CONVENTION-CADRE DE L'OMS 
POUR LA LUTTE ANTITABAC. 
GENÈVE, 21 MAI 2003 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2302, 
I-41032.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Italy Italie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 2 
July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 juillet 2008 

Date of effect: 30 September 2008 Date de prise d'effet : 30 septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 2 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 2 
juillet 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Croatia Croatie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
14 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 14 juillet 2008 

Date of effect: 12 October 2008 Date de prise d'effet : 12 octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 14 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
14 juillet 2008 
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No. 42146. Multilateral No. 42146. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST CORRUPTION. NEW 
YORK, 31 OCTOBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2349, 
I-42146.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CORRUP-
TION. NEW YORK, 31 OCTOBRE 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2349, I-42146.]

ACCESSION (WITH DECLARATION, NOTIFI-

CATIONS AND RESERVATION) 
ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION, NOTIFI-

CATIONS ET RÉSERVE) 

Uzbekistan Ouzbékistan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
29 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 juillet 2008 

Date of effect: 28 August 2008 Date de prise d'effet : 28 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 29 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 juillet 2008 

 

 

Reservation:  Réserve :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“… to Article 66 of the Convention: in accordance with paragraph 3 of the article 66 
of the Convention the Republic of Uzbekistan declares that it does not consider itself 
bound by the provisions of paragraph 2 of article 66 of the Convention.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Relativement à l’article 66 de la Convention : conformément aux dispositions du pa-
ragraphe 3 de l’article 66 de la Convention, la République d’Ouzbékistan déclare qu’elle 
ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 2 dudit article. 

 
 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“… to paragraphs 1 and 3 of Article 42 of the Convention: the Republic of Uzbeki-
stan declares that, in accordance with the national legislation, offenses described in arti-
cles 15-19, 21, 22, paragraph 1 of the article 23, [and] articles 24, 25, 27 are criminal of-
fenses and on them the jurisdiction of the Republic of Uzbekistan shall be applied.” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Relativement aux paragraphes 1 et 3 de l’article 42 de la Convention : la République 
d’Ouzbékistan déclare que, selon son droit interne, les infractions visées aux articles 15 à 
19, 21 et 22, au paragraphe 1 de l’article 23, et aux articles 24, 25 et 27 sont des infrac-
tions pénales et qu’elle exercera sa compétence à l’égard desdites infractions. 

 
 

Notifications:  Notifications :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“… to paragraph 3 of Article 6 of the Convention: the Republic of Uzbekistan noti-
fies that the Office of Prosecutor General, Ministry of Internal Affairs, National Security 
Service and Ministry of Justice of the Republic of Uzbekistan shall be defined as the au-
thorities that may assist other State Parties in developing and implementing specific 
measures for the prevention of corruption; 

… to paragraph 6 of Article 44 of the Convention: in accordance with subparagraph 
“a” of paragraph 6 of the Article 44, the Republic of Uzbekistan notifies that it shall use 
this Convention as a legal basis for cooperation on extradition of persons who committed 
corruption crimes, with other State Parties of this Convention on a foundation of recip-
rocity; 

to Article 46 of the Convention: 

(a) paragraph 13. The Republic of Uzbekistan notifies that the Office of Prosecutor 
General shall be defined as a central authority responsible to receive requests for mutual 
legal assistance and execute them, or to transfer them to the competent authorities of the 
Republic of Uzbekistan for execution;  

 (b) paragraph 14. The Republic of Uzbekistan notifies that the Uzbek, Russian and 
English languages shall be defined as acceptable upon filing requests for mutual legal as-
sistance.”  

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Relativement au paragraphe 3 de l’article 6 de la Convention : la République 
d’Ouzbékistan fait savoir que les autorités susceptibles d’aider d’autres États Parties à 
mettre au point et à appliquer des mesures spécifiques de prévention de la corruption sont 
l’Office of the Prosecutor General (Bureau du Procureur général), le Ministry of Internal 
Affairs (Ministère de l’intérieur), le National Security Service (Service de la sûreté na-
tionale) et le Ministry of Justice (Ministère de la justice) de la République d’Ouzbékistan; 

Relativement au paragraphe 6 de l’article 44 de la Convention : conformément aux 
dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 6 de l’article 44 de la Convention, la Républi-
que d’Ouzbékistan fait savoir qu’elle considère la présente Convention comme la base 
légale pour coopérer avec d’autres États Parties, sous réserve de réciprocité, en matière 
d’extradition des personnes accusées d’infractions de corruption : 
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Relativement à l’article 46 de la Convention : 

a) Paragraphe 13 : la République d’Ouzbékistan désigne l’Office of Prosecutor Ge-
neral (Bureau du Procureur général) comme autorité centrale ayant la responsabilité et le 
pouvoir de recevoir les demandes d’entraide judiciaire et, soit de les exécuter, soit de les 
transmettre aux autorités compétentes pour exécution; 

b) Paragraphe 14 : la République d’Ouzbékistan fait savoir que les demandes 
d’entraide judiciaire qui lui seront adressées devront être formulées en langue ouzbèke, 
russe ou anglaise.  
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No. 42632. Multilateral  No. 42632. Multilatéral  

AGREEMENT ON THE CONSERVA-
TION OF AFRICAN-EURASIAN 
MIGRATORY WATERBIRDS. THE 
HAGUE, 15 AUGUST 1996 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2365, 
I-42632.] 

ACCORD SUR LA CONSERVATION 
DES OISEAUX D'EAU MIGRA-
TEURS D'AFRIQUE-EURASIE. LA 
HAYE, 15 AOÛT 1996 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2365, I-42632.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Cyprus Chypre 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 19 June 
2008 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 19 
juin 2008 

Date of effect: 1 September 2008 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Norway Norvège 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 25 June 
2008 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 25 
juin 2008 

Date of effect: 1 September 2008 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 juillet 2008 
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No. 42671. Multilateral  No. 42671. Multilatéral  

CONVENTION FOR THE SAFE-
GUARDING OF THE INTANGIBLE 
CULTURAL HERITAGE. PARIS, 17 
OCTOBER 2003 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 2368, I-42671.]

CONVENTION POUR LA SAUVE-
GARDE DU PATRIMOINE 
CULTUREL IMMATÉRIEL. PARIS, 
17 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2368, I-42671.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Chad Tchad 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 17 June 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 17 
juin 2008 

Date of effect: 17 September 2008 Date de prise d'effet : 17 septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 24 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 24 
juillet 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Sudan Soudan 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 19 June 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 19 
juin 2008 

Date of effect: 19 September 2008 Date de prise d'effet : 19 septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 24 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 24 
juillet 2008 
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No. 43649. Multilateral  No. 43649. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST DOPING IN SPORT. 
PARIS, 19 OCTOBER 2005 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2419, 
I-43649.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LE DOPAGE DANS LE 
SPORT. PARIS, 19 OCTOBRE 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2419, I-43649.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Cape Verde Cap-Vert 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 5 June 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 5 
juin 2008 

Date of effect: 1 August 2008 Date de prise d'effet : 1er août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 24 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 24 
juillet 2008 
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No. 43977. Multilateral  No. 43977. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PROTEC-
TION AND PROMOTION OF THE 
DIVERSITY OF CULTURAL EX-
PRESSIONS. PARIS, 20 OCTOBER 
2005 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2440, I-43977.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION ET LA PROMOTION DE LA 
DIVERSITÉ DES EXPRESSIONS 
CULTURELLES. PARIS, 20 OCTO-
BRE 2005 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2440, I-43977.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Montenegro Monténégro 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 24 June 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 24 
juin 2008 

Date of effect: 24 September 2008 Date de prise d'effet : 24 septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 10 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 10 
juillet 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Seychelles Seychelles 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 20 June 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 20 
juin 2008 

Date of effect: 20 September 2008 Date de prise d'effet : 20 septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 10 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 10 
juillet 2008 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Sudan Soudan 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 19 June 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 19 
juin 2008 

Date of effect: 19 September 2008 Date de prise d'effet : 19 septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 10 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 10 
juillet 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Chad Tchad 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 17 June 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 17 
juin 2008 

Date of effect: 17 September 2008 Date de prise d'effet : 17 septembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 24 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 24 
juillet 2008 

 

APPROVAL APPROBATION 

Georgia Géorgie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 1 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 1er 
juillet 2008 

Date of effect: 1 October 2008 Date de prise d'effet : 1er octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 24 July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 24 
juillet 2008 
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No. 44004. Multilateral  No. 44004. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF ACTS 
OF NUCLEAR TERRORISM. NEW 
YORK, 13 APRIL 2005 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2445, I-44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DES AC-
TES DE TERRORISME NUCLÉAI-
RE. NEW YORK, 13 AVRIL 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2445, I-44004.]

ACCESSION ADHÉSION 

Niger Niger 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 2 
July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 juillet 2008 

Date of effect: 1 August 2008 Date de prise d'effet : 1er août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 2 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 2 
juillet 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Kazakhstan Kazakhstan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
31 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 31 juillet 2008 

Date of effect: 30 August 2008 Date de prise d'effet : 30 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 31 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
31 juillet 2008 
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No. 44910. Multilateral  No. 44910. Multilatéral  

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
PERSONS WITH DISABILITIES. 
NEW YORK, 13 DECEMBER 2006 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2515, 
I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX 
DROITS DES PERSONNES HAN-
DICAPÉES. NEW YORK, 13 DÉ-
CEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2515, I-44910.]

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 

Australia Australie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
17 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 juillet 2008 

Date of effect: 16 August 2008 Date de prise d'effet : 16 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 July 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 juillet 2008 

 

 

Declarations:  Déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“Australia recognizes that persons with disability enjoy legal capacity on an equal 
basis with others in all aspects of life. Australia declares its understanding that the Con-
vention allows for fully supported or substituted decision-making arrangements, which 
provide for decisions to be made on behalf of a person, only where such arrangements 
are necessary, as a last resort and subject to safeguards; 

Australia recognizes that every person with disability has a right to respect for his or 
her physical and mental integrity on an equal basis with others. Australia further declares 
its understanding that the Convention allows for compulsory assistance or treatment of 
persons, including measures taken for the treatment of mental disability, where such 
treatment is necessary, as a last resort and subject to safeguards; 

Australia recognizes the rights of persons with disability to liberty of movement, to 
freedom to choose their residence and to a nationality, on an equal basis with others. 
Australia further declares its understanding that the Convention does not create a right 
for a person to enter or remain in a country of which he or she is not a national, nor im-
pact on Australia’s health requirements for non-nationals seeking to enter or remain in 
Australia, where these requirements are based on legitimate, objective and reasonable cri-
teria.”  

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

L’Australie reconnaît que les personnes handicapées jouissent de la capacité juridi-
que dans tous les domaines, sur la base de l’égalité avec les autres. L’Australie entend 
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que la Convention autorise des arrangements prévoyant l’accompagnement total ou la 
substitution dans la prise de décisions, une décision étant prise au nom d’une personne 
seulement dans les cas où de tels arrangements sont nécessaires, en dernier recours et sur 
réserve de garanties; 

L’Australie reconnaît que toute personne handicapée a droit au respect de son inté-
grité physique et mentale au même titre que les autres. L’Australie entend en outre que la 
Convention autorise l’assistance ou le traitement obligatoire, y compris les mesures pri-
ses pour traiter un handicap mental lorsqu’un tel traitement est nécessaire, en dernier re-
cours et sur réserve de garanties; 

L’Australie reconnaît aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les au-
tres, le droit de circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et le droit à 
une nationalité. L’Australie entend par ailleurs que la Convention ne donne à une per-
sonne le droit d’entrer ou de rester dans un pays dont elle n’est pas résidente et qu’elle ne 
modifie en rien les exigences sanitaires de l’Australie à l’égard des non-ressortissants 
cherchant à entrer ou rester en Australie, lorsque ces exigences sont fondées sur des critè-
res légitimes, objectifs et raisonnables. 
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Interpretative declaration:  Déclaration interprétative :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Kingdom of Thailand hereby declares that the application of Article 18 of the 
Convention shall be subject to the national laws, regulations and practices in Thailand.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Royaume de Thaïlande déclare par la présente que l’article 18 de la Convention 
s’applique sous réserve des lois, réglementations et pratiques nationales de la Thaïlande. 

 
 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-
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2006 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2518, A-44910.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Chile Chili 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
29 July 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 29 juillet 2008 

Date of effect: 28 August 2008 Date de prise d'effet: 28 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 29 
July 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
29 juillet 2008 

 

 



Volume 2527, A-45096 

 292

No. 45096. Switzerland and 
Australia 

No. 45096. Suisse et Australie 

AGREEMENT BETWEEN THE 
SWISS CONFEDERATION AND  
AUSTRALIA ON SOCIAL SECU-
RITY. CANBERRA, 9 OCTOBER 
2006 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2524, I-45096.] 

CONVENTION DE SÉCURITÉ SO-
CIALE ENTRE LA CONFÉDÉRA-
TION SUISSE ET L'AUSTRALIE. 
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THE IMPLEMENTATION OF THE AGREE-

MENT BETWEEN THE SWISS CONFEDE-

RATION AND  AUSTRALIA ON SOCIAL 
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2007 

ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 
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BERRA, 7 DÉCEMBRE 2007 
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2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Suisse, 8 juillet 
2008 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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